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Lyon de 1778 au Directoire, notes et documents;
Une députation de l;i Société des Jacobins se présente au Conseil municipal accompagnant des membres du Comité Révolutionnaire de la section Riard, qui a arrêté le projet d'élever un arbre de la liberté à la place devant le temple de la Raison, la décade qui suivra la fêlo de cette nouvelle divinité des Français régénérés, projet envoyéet appuyé auprès du Conseil par ladite société.
En conséquence, le Conseil municipal, ouï l'agent national delà commune;
Arrête :
Q.u'il voit avec un vif intérêt une section qui avoit
été le centre du fanatisme et de l'infâme aristocratie judiciaire, profanée depuis plusieurs siècles par les ennemis les plus acharnés de la liberté et de l'égalité, se purifier de ces fléaux, par l'arbre chéri des
républicains et des hommes libres et qu'il
contribuera avec empressement et de tout son pouvoir à la fête proposée par le Comité révolutionnaire de la section Riard et la société des Jacobins
Lecture est faite d'une lettre de l'administration de la maison de secours et orphelins, par laquelle elle demande si elle doit conserver, sous le régime républicain, l'usage de distinguer les enfants nés hors des liens du mariage ou abandonnés, par la marque particulière d'un cordon au cou, auquel est suspendue une médaille descendant sur la poitrine, et notée d'un numéro spécial, afin que ces enfants puissent être réclamés par des parents rendus à la nature, et à qui une position adoucie vient offrir ces moj'cns de pourvoir à la subsistance de leur famille.
Le Conseil, ouï l'agent national de la commune ;
Considérant, que les enfants reçus dans la maison de secours et orphelins, soit à titre d'enfants nés hors du mariage, soit abandonnés en naissant, ne peuvent être flétris d'une sorte de dégradation, qu'aux yeux de quelques insensés, qui n'ont pu secouer encore ce joug des préjugés, qui dégradoient la raison humaine; qu'au contraire cette espérance de la nation est aux yeux du républicain philosophe un dépôt précieux
renfermant le germe peut-être des vertus et des talents des générations futures.
Arrête :
Qu'il autorise l'administration de ladite maison de secours et orphelins à continuer de distinguer les enfants ci-dessus désignés avec la médaille, lui observant de faire graver sur cette médaille un niveau, surmonté du bonnet de la liberté outre le numéro distinctif, pour prouver que tous les hommes sont libres et égaux, quelle que soit leur naissance....
Le Conseil, après avoir vu la demande du citoyen Brongniard d'une expérience à faire pour améliorer le goût du pain en en diminuant le prix^ et considérant l'utilité qui a animé le citoyen dans sa demande, etc.
Arrête :
En applaudissant au zèle du citoyen Brongniard, qu'il estime qu'on peut l'autoriser à fliire l'expérience par lui proposée.
Dans la séance du 11 pluviôse an II, Brongniard présente plusieurs essais de panification. Le Conseil donne son approbation à l'essai intitulé : Pain de froment et de pommes de terre, à trois sous la livre. Il engage ensuite ce citoyen à poursuivre ses essais.
Arch. de la ville de Lyon.
8 Janvier
(19 nivôse)
La séance du Conseil municipal ouverte, le citoyen maire rapporte qu'environ les quatre à cinq heures de l'après midi, étant dansle quartier Saint-Clair, il a vu des volontaires d'un bataillon, marchant au son de la caisse, et se tenant sous le bras, se rendre par le pont Saint-Clair aux Brotteaux, dont ils sont revenus de suite, en poussant le cri de : Vivent les Représentants du peuple, au devant de leur demeure ; qu'alors ledit citoyen maire est accouru les aborder pour les engager à se retirer, les requérant, au nom de la loi, de faire cesser le bruit de la caisse,, et de rentrer à leur caserne, ce qu'ils taisoient ; mais qu'en cheminant avec eux, ils ont à la place de la ci-devant Comédie rencontré un officier des canonniers de de l'armée révolutionnaire avec lequel une rixe alloit s'engager, si lui, maire, ne les eût retenus ; qu'à peine arrivé à son poste, il a appris que des rassemblements se renouveloient avec des indices d'effervescence capables de produire de malheureux effets; qu'il est de suite redescendu avec le citoyen agent national de la commune sur la place de la Liberté, où il a vu alors des volontaires du bataillon arriver sur le côté gauche de la dite place par la rue Puits- Gaillot, et un gros détachement de l'armée révelu-
tionnaire arriver en même temps par un autre chemin sur le même côté ; que presque en face les deux partis se rangeoient en bataille, ceux de l'armée révolutionnaire ayant l'arme tirée, et les volontaires sans armes ; que les citoyens maire et agent national se sont jetés entre eux au moment où l'explosion alloit éclater entre les deux partis ; que s'adressant à ceux de l'armée révolutionnaire : « Sont-ce des poignards, leur a dit le maire, que vous avez là contre vos frères ? i> Qu'alors ceux-ci ont sur le champ rengainé leurs armes^ et écouté les paroles de paix qu'il leur portoit, qu'ils se sont mêm.e retirés les uns des autres observant qu'un officier de l'armée révolutionnaire a envoyé 40 hommes au parc d'artillerie, et que le maire et l'agent national sont revenus à la maison commune pour aviser aux moyens de maintenir la paix et la tranquillité. Dans ces entrefaites, la générale ayant été battue, les officiers municipaux se sont rendus à l'envi à la salle du conseil pour être L leur poste et prêts au besoin à joindre leur zèle aux efforts des autres autorités et du commandant de la place.
Ensuite a paru le citoyen général, commandant de la place, qui après avoir renforcé le poste de la maison commune, et dit au président qu'il laissoit au poste un officier, chargé de rendre compte à lui commandant de ce qui se passeroit la nuit et de concerter au besoin avec le conseil les mesures de sûreté et de tranquillité. Après quoi, deux députations
d'officiers municipaux ont ctc chargés d'aller proclamer dans toute la commune que les citoyens eussent à illuminer pendant la nuit, ce qui a été fait, et les officiers municipaux de retour ont annoncé que les mesures prises promettoient de la tranquillité.
Le citoj'en Jacob a demandé au Conseil que pour faire reposer les membres, qui avoient passé les nuits précédentes ou étoient malades, ceux qui voudroient tenir la séance eussent à se faire inscrire, et de suite une grande partie du conseil a demandé l'inscription. Le citoyen Jacob ayant encore demandé que de temps en temps et de deux en deux, les membres allassent parcourir la commune dans les différents quartiers pour y exercer un ministère de paix et de fraternité, et la proposition ayant été accueillie à l'unanimité, le citoyen Jacob est parti sur le champ avec le citoyen Parenthon pour commencer les rondes.
Les différentes députations du conseil ont toutes annoncé à leur retour que la plus grande tranquillité régnoit dans toute la commune.
Le conseil a été témoin et a vu avec satisfaction que le commandant du poste envoyoit avec exactitude et de deux en deux heures ses rapports au général commandant de la place pour lui rendre compte de tout ce qui se passoit.
Dans le milieu de la nuit, les administrateurs, membres du district, sont venus au sein du conseil lui offrir le concert de leurs efforts pour la surveil-
lance, et de là, ont dû se porter nussi dans différents quartiers pour y nminieriir Fcrcre et la paix. A deux heures du matin, d'après le rapport de quelques comités révolutionnaires de sections qui se sont rendus au Conseil, d'après de nombreuses patrouilles faites par des officiers municipaux outre celles de la force armée, d'après la tranquillité générale qui règne dans la commune, d'après la demande du comité du poste, qui a exposé que depuis plusieurs jours la force armée étoit sur pied, le Conseil, de concert avec le commandant, a décidé que les soldats citO)'ens destinés pour ces patrouilles étant dans la maison commune, pourroient se retirer, le conseil restant en séance.
Archives de la tille de Lyoïi.
10 Janvier
(21 nivôse)
Thonion écrit à Gravier au sujet de l'incident du 19 nivôse.
« Je t'écris, cher ami, qu'il y a eu quelques
rixes entre les divers corps armés qui sont actuellement à Commune Affranchie, c'est à dire entre l'armée révolutionnaire et les autres bataillons, et notamment avec les dragons. Cela dérange la tranquilli/é publique pour un instant. Il n'est arrivé jusqu'à ce moment
aucun événement fâcheux, et je ne prévois pas qu'il en arrive aucun.
n Cependant je ne cesserai pasde te dire que c'est un grand vice dans la République, que de créer des corps armés avec des destinations particulières^ ainsi que la solde plus forte. Il paroît que c'est en partie ce motif qui a occasionné de la rumeur. L'on reproche encore à l'armée révolutionnaire d'accaparer les denrées dans les marchés et aux autres lieux, et de les vendre ensuite à ceux qui les payent au dessus du maximum. Je n'ai aucune connaissance par moi-même de ces faits ; mais c'est le bruit général. Au reste, il faut que chacun se renferme dans les bornes de son devoir, sans quoi l'on s"attire toujours la censure.
« On parle, en général, de toute l'armée révolutionnaire, mais je suis persuadé qu'il n'y en a qu'un petit nombre qui se sont écartés
« Voilà la situation de Commune Affranchie. En général, les patriotes de cette commune ne sont pas bien d'accord avec quelques Parisiens, parce qu'ils veulent dominer, mais je ne doute pas que tout
reprenne l'ordre
Sisriié : Thon ION .
Ce môme jour, 21 nivôse, d'après l'exposé de quelques comités révolutionnaires de section et le renvoi du district et du département à la municipaUté, à l'effet de statuer sur les changements des noms
gothiques de l'ancien régime des rues, places et arrondissements en noms plus dignes de la liberté et d'un peuple républicain, et d'après les vues d'un arrêté général du département sur cet objet.
Le Conseil, voyant avec satisfaction les idées se régénérer entièrement et les bons patriotes ne laisser échapper aucune occasion de détruire toutes les traces de la tyrannie et de la superstition,
Arrête :
Qu'il accueille avec applaudissements ces changements faits par les comités révolutionnaires, de la deuxième section de Saint-Vincent, de la Juiverie et de Portefroc, que désormais la première portera le nom de Gasparin, la seconde celui d' arrondissenunt de Riard, et pour les rues de celui-ci, la place St-Jean sera appelée place du Temple de la %aison, la rue Saint-Jean, rue Marat, la place Saint-Pierre-le-Vieux, place Riard, la rue Sainte-Croix, rue Traversière, la rue Portefroc, rue de l'Oubli, la place St-Alban, place de la Correction, le quai des Comtes, quai Satttenwuche, la rue de l'Evêché, rue Brisée, la rue St-Romain, rue Romaine et la place de la Trinité, place du Triangle. Arrête encore, que les autres sections seront invitées à faire pareils changements chacune dans leur arrondissement, et que le Comité des travaux publics estcliariïé de faire inscrire les nouvelles dénominations.
lO LYON EN 1794
' II Janvier
(22 nivôse)
Vanel, adjoint an Commissaire des guerres chargé de la partie des ateliers militaires, écrit à l'agent Je Commune affranchie :
« Malgré les invitations, réitérées trois fois, à plusieurs tailleurs de cette ville de venir se réunir à leurs confrères, pour habiller nos frères d'armes je ne puis plus espérer de les y faire venir, qu'en employant les moyens de rigueur. Leur égoïsme balance encore l'intérêt de la République. Il est bon de l'observer, que ce sont en partie ceux que l'on appeloit les Messieurs, et qui craignent de se compromettre en travaillant dans un atelier républicain.
« Je t'envoie la liste, et te prie de prendre les mesures nécessaires, pour qu'ils se rendent sans délai à l'atelier d'habillement établi aux ci-devant Augustins. n
Signé: Vakel
archives de !a ville de Lyon.
Ce même jour, 22 nivôse, l'évêque Lamourette, qui, après l'Assemblée Législative, s'était retiré à Lyon, y était resté pendant le siège, avait été fait prisonnier le 29 septembre et enfermé à la Conciergerie, est
condamné à mort par le tribunal rcvolutionnaire, comme convaincu d'être complice d'une conspiration qui a excité contre la souveraineté du peuple français, l'unité et l'indivisibilité de la République, et d'un complot qui a existé à Ville-Aliranchie, tendant à dissoudre la représentation nationale, à rétablir la royauté en France par l'effet duquel les représentants du peuple ont été insultés et menacés, un grand nombre de patriotes du nombre desquels le républicain Chalier, ont été assassines le 29 mai dernier et jours suivants, et les habitants se sont révoltés contre l'autorité légitime et ont pris les armes contre les troupes de la République.
VAhtiaiiach des Prisons. Paris, an III, page 55, renferme sur sa mort les détails suivants : « Lorsque Lamourette fut condamné, il soupa avec ses camarades de chambrée, il soutint presque à lui seul la conversation.il parla avec enthousiasme de la divinité et de l'immortalité de l'âme. Qj-ielqu'un s'attendrissoit sur sa destinée : x Eh ! quoi^ lui dit-il, qu'est ce donc que la mort ? Un accident auquel il faut se préparer. Qii'est-ce que la guillotine ? Une chiquenaude sur le cou. »
« Ayant entendu son jugement, Lamourette fît le signe de la croix, et se préparai mourir en philosophe chrétien, déclarant publiquement qu'il était l'auteur des discours prononcés par Mirabeau sur les matières ecclésiastiques, et qu'il regardoit son supplice comme un juste châtiment de la Providence. »
Il mourut à l'âge de cinquante-deux ans. Le calme qu'il conserva, la liberté d'esprit qu'il n'aflfecta point, sa pieuse résignation, son courage, pénétrèrent d'admiration tous ses compagnons d'infortune et laissèrent de véritables regrets sur son sort. Quatre jours avant sa mort Lamourette avait rédigé dans sa prison de la Conciergerie une rétractation de sa conduite.
12 Janvier
(23 nivôse)
L'Agent nationaL Achard, écrit aux comité révolutionnaires des 31 sections:
« Un grand nombre de royalistes ont fui loin de cette commune, pour se soustraire au glaive vengeur des lois, d'autres ont péri sous le fendes républicains ; les uns et les autres, à coup sûr, sont coupables envers la République, qui ne peut perdre les droits qu'elle a sur leur vie et leurs biens ; il est de l'essence du gouvernement qu'aucun n'échappe. En conséquence, je vous requiers, citoyens, de m'envoyer sans délai un tableau exact et nominatif de tous les citoyens absents de leur domicile, situés dans votre section, des notes sur le temps depuis lequel ils sont absents et quelle peut être la cause de leur absence ; si le séquestre est mis sur leurs biens, s'ils ont eu un
emploi quelconque durant la rébellion, s'ils sont riches et si leurs principes ont été opposés à la Révolution.
« Ce tableau est d'autant plus urgent, que la République fait des dépenses extraordinaires pour purifier cette ville infâme.
Signé : AcHARD.
Archives Je la Fille de Lyon.
14 Janvier
(25 nivôse)
Sur un exposé des citoyens composant le comité révolutionnaire de la section Hydins, ci-devant St-Geocge, qui demandent à être autorisés à planter le signe sacré de la régénération du peuple français, au centre de l'arrondissement, en la place du signe ridicule, instrument du supplice le plus ignominieux des temps reculés, que le despotisme a iait servir depuis tant de siècles à tromper les nations pour les mieux enchaîner ;
Le Conseil Municipal, arrête :
Qu'il autorise le comité révolutionnaire d'Hydins a élever un arbre de la liberté à la place de la croix St-Gcorge, lui observant néanmoins que cette fête civique ne pouvant concourir avec celle de la Raison, qui doit être une fête de ralliement de tous les
patriotes, une expiation solennelle et générale de cent millions de crimes atroces et de sottises absurdes consacrées par un système énigmatique, une réhabilitation enfin de la dignité humaine asservie par tous les genres de despotismes, qui demande le concours de tous les cœurs, amis de la raison et de l'humanité, doit être renvoyée au décadi suivant ;
Arrête de plus, qu'il contribuera alors par sa présence à la fête de la section Hydins, les magistrats du peuple ne pouvant avoir de plus puissant intérêt que de se réunir avec lui dans un même esprit de liberté, de philosophie et de républicanisme.
Archives de la Ville de Lyon.
15 Janvier
(26 nivôse)
Sur le rapport d'un membre, qui dit que certains marchands, surtout des denrées nécessaires à la vie, cessent ou refusent de vendre et ferment leurs boutiques :
Le Conseil :
Considérant que la corruption des riches a gangrené dans cette commune la plupart des classes des citoyens de la bassesse la plus avilissante, que Tempire des lois, les sentiments de liberté, d'égalité.
n'ont presque aucune prise sur des âmes entièrement mortes à leur propre dignité ;
Que l'âpre avidité du gain a tellement pris la place des sentiments généreux et des idées nobles, jusque chez les marchands en détail, chez les plus petits boutiquiers, ceux qui servirent les projets des contrerévolutionnaires, pour avoir l'hotineiir d'être delà classe des hotmètes gens, que l'appareil du supplice et l'éclat de la foudre qui écrase les scélérats ne peuvent dompter une infâme passion élevée sur les ruines de la nature et de l'humanité ;
Q.ue les malveillants continuent d'assassiner la liberté en affamant le peuple, loin de se rendre à la voix des magistrats, qui ne leur présentent sans cesse que la douce satisfaction qu'on goûte à travailler à son bonheur :
Arrête :
Qu'il est enjoint à tous vendeurs, marchands ou débitants des denrées de première nécessité, soit comestibles, soit combustibles, et tels que bouchers, boulangers, charcutiers , marchands de vin , de charbon, épiciers, tripiers et autres, de continuer leur profession, et de tenir leurs magasins et boutiques toujours ouvertes aux besoins de leurs concitoyens ; que nul de ces marchands ne pourra cesser ou quitter sa profession sans avoir prévenu la municipalité trois mois à l'avance, sous peine contre les contrevenants
ï6 LYON EN 1794
d'être regardés comme suspects et sur le champ poursuivis comme tels .
Archives de h ville de Lvon.
17 janvier
(28 nivôse)
Sur exposé des architectes de In commune, présenté au Conseil par le Comité des travaux publics, dans lequel ils rapportent que dans le clos des ci-devant Capucins, il y a un trou où l'on enterroit pendant le siège ; qu'il est urgent d'étendre un lit de chaux de quinze pouces sur les cadavres et de combler le trou, pour arrêter et prévenir les effets des miasmes puti'ides, qui s'en élèveroient sans cette précaution ;
Que l'autel de la patrie (l'échafaud; sur la place de la Liberté a hesoin aussi d'être consolidé et réparé, quant à un côté de l'escalier opposé à la maison commune ;
Le Conseil prend un arrêté conforme à ces indications.
Le Conseil municipal, ayant été averti que le citoyen Carteron, officier municipal, étoit en état d'arrestation auprès de la commission temporaire, a nommé deux de ses membres pour se rendre auprès de ladite
commission et s'informer des faits d'où rcsuhoit Tarrestation de ce citoyen, et de suite, ils sont partis pour leur mission. Les deux citoyens de retour ont annoncé qu'arrivés à la Commission temporaire, et s'étant présentés décorés auprès des membres de la Commission, ainsi qu'ils y avoient été invités par le Conseil, on les a interpellés de montrer leurs pouvoirs par écrit, et sur leur réponse qu'ils n'eu avoient pas, on refusoit de les entendre ; que par motion d'ordre, ayant été mis aux voix, si on les entendroit, il a été décidé que non ; que néanmoins il leur a été accordé la faculté de s'énoncer ; que sur leur demande, quant à l'arrestation du citoyen Carteron, il leur a été répondu qu'il avoit été mis en arrestation par la même raison du défaut de pouvoirs, lorsqu'il se rendoit décoré chez le général ; qu'il étoit pris de vin ; que la Commission l'avoit envoyé coucher, et que demain, il seroit destitué de sa place ; que sur de nouvelles instances de la part des députés du Conseil, tendantes à faire sentir que le citoyen Carteron étoit un patriote et un martyr de la liberté, ils ont été priés de se retirer; sur quoi ils sont rentrés au Conseil, où ils ont fait cerapport.
Aussitôt le citoyen Carteron étant venu, et le Conseil ayant entendu le rapport de son affaire de sa propre bouche, il a arrêté qu'il mettroit sur le champ ce rapport pa.: écrit, qu'une députation se rendroit auprès des représentants du peuple avec le citoyen Carteron , leur porter copie du présent, ainsi que du
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rapport dudit citoyen à l'effet de justifier de sa conduite.
archives de la viUe de Lyon.
Ce même jour, 28 nivôse, l'agent national de la Commune, Achard, écrit à son ami Gravier :
Cher ami,
Encore un nouveau philippotin découvert. L'arrêté que je t'envoie t'en dira assez pour que tu voies son visage philippoté. Remets le surtout à Robespierre ou à CoUot, pour qu'ils en fassent un usage convenable.
Quelle est donc cette rage qu'ont tous ces crapauds du marais, de vouloir, contre tout bon sens, croasser encore, et se rouler tant dans la fange bourbeuse, qu'A la fin dame Guillotine soit obligée de les recevoir tous les uns après les autres à sa croisée salutaire ? C'est bien sans doute là le cas d'appliquer l'action de filous qui volent en présence de leur camarade que l'on expédie. Ici tout paroît inconsolable. Les uns s'affligent de la perte de leurs parents, les autres , de leurs amis ; les comités, de la crainte d'être frustrés de leurs espérances, les sansculottes et autres de savoir que l'on va coloniser ce pa3's ; enfin tous se plaignent deleur égoïsme, et nul ou du moins bien peu voient la chose. La plupart de ces derniers paraissent insouciants, et ne se donnent aucun mouvement pour faire marcher la révolution.
Ils ont besoin de respirer un air moins infecté, et ils ne le sentent pas. L'habitude du pays est un grand poids sur leur cœur. Sortis de dessus leur métier à soie, ils ne savent plus comment se retourner pour subsister. Cependant, de jour en jour, nos besoins s'accroissent, les subsistances manquent,et il faut manger ; il faudra bien, je crois, déguerpir. La société se ranime par des orateurs qui y prêchent les principes ; la bourbe calomniatrice paroît avoir fui la lumière, et nous y voyons moins de Philippotins.
Le tribunal poursuit avantageusement sa carrière ; il auroit certainement besoin de bons renseignements ; mais il ne se donne pas la peine de les rechercher ou demandera ceux à qui il peut se'confier. Néanmoins, hier dix-sept ont mis la tête à la chatière, et aujourd'hui huit )'• passent, et vingt et un reçoivent le feu de la foudre. Ici le peuple n'a aucun esprit révolutionnaire, et souvent, il aime mieux'suivre l'impulsion que lui donne la malveillance, que celle qu'il est dans le cas de recevoir des bons patriotes. L'intrigue jouit de son reste par les faux bruits qu'elle répand. Tantôt Paris est en combustion, tantôt la Convention est revenue sur ses lois révolutionnaires, tantôt elle tourne des regards furieux vers les Parisiens et les accuse de vouloir dominer toute la France. Enfin, il n'est pas d'absurdité dont elle ne fasse usage pour avilir la Convention, détruire les heureux effets de la loi sur le maximum, et jeter la pomme de désordre entre Paris et les autres départements. Elle a surtout grand
soin de diviser les patriotes par de fausses interprétations de ce qu'ils prononcent à la tribune de la Société. Nous sommes à la piste de tous ces intrigailleiirs de tous ces agents de Pitt et de Cobourg. Hélas ! les pauvres hères ! ils feront comme les papillons philippotés, ils viendront se brûler à la chandelle, et toutes leurs intrigailleries retomberont sur leur tête avec le rasoir national.
400000 livres se dépensent par décade pour les démolitions et quelques autres objets. Juge si la République doit se hâter de coloniser ce pays. Encore si l'ouvrage paraiscoit, mais l'indolence des démolisseurs démontre clairement que leurs bras ne sont pas propres à bâtir une république. Les Comités travaillent de même. Les représentants, pour accélérer l'exécution de leurs arrêtés, ou plutôt pour les faire mettre a exécution, vont les réduire à un par canton, organisé avec des hommes joitlus pour êlre capables....
Courage, mon cher, sois ferme sut toutes les sangsues du peuple et ses vautours.
Salut fraternel.
Signé : AcHARD.
Courtois. Rapport sur les événements du 9 thermidor, in 8°, p. 30,
17 janvier
(29 nivôse)
La Commission temporaire de surveillance républicaine établie à Commune Affranchie à l'agent national.
Instruits , citoyen, que dans les maisons d'arrêt de cette commune l'égalité y est méconnue (iic), que le riche portant encore jusque dans ces maisons son insolence et son luxe, en se donnant avec prodigalité tout ce qui lui fait plaisir, tandis que le pauvre, qui est à ses côtés, manque des premières choses nécessaires à la vie, en y languissant de faim et de froid, et en étant privé de tous les autres secours dont il a besoin ; nous pensons, citoyen, que de tels abus ne doivent point se passer sous les yeux des patriotes. En conséquence, nous t'invitons à te transporter le plus promptement possible dans toutes les maisons d'arrêt de Commune affranchie, à l'effet de prendre les mesures nécessaires pour faire donner du feu aux malheureux qui y sont détenus, et qui périssent de froid, ainsi que tous les autres secours dont ils peuvent avoir besoin, pour que le pauvre comme le riche jouisse également de la même aisance, et qu'il n'y ait qu'une table commune pour tous les détenus.
La Commission se repose sur ton zèle et sur ton
patriotisme et elle espère que tu voudras bien lui faire part des démarches que tu auras faites à cet égard.
Signé : Duhamel, présidait ; Chambleton, GiRAUD et Duret, secrétaire.
10 janvier
(ler pluviôse)
Sur les observations d'un membre que la Commission révolutionnaire demande à faire placer de la chaux ou des décombres autour de la guillotine, par raison de salubrité, et pour soustraire aux yeux la vue du sang ;
Un aucre membre observe que déjà le cimetière de la rue de l'Ane, où sont conduits les corps des guillotinés renferme, dans un espace infiniment étroit et resserré, une quantité considérable de cadavres entassés sans précaution, et jetés dans une cave sans être recouverts, qu'une infection pestilentielle s'élève de ce caveau, et peut produire de très grands accidents :
Enfin un troisième dit et rappelle que les représentants du peuple désireroient qu'on inhumât les corps des fusillés aux Brotteaux avec les plus grandes précautions, pour prévenir les dangereux effets des exhalaisons malignes et pestiférées ;
Sur quoi, le Conseil municipal, après avoir entendu le réquisitoire de l'agent national de la commune, arrête, que le Comité des travaux public est chargé :
1° De faire creuser un encaissement dans l'intérieur de la guillotine, d'y mettre du sable, qu'il aura soin de faire enlever tous les deux ou trois jours, au plus tard, ainsi que de continuer à faire mettre des décombres à l'entour, à l'extérieur, etc.;
2° Que ledit Comité fera pareillement mettre de la chaux sur les cadavres au cimetière de ci-devant Saint-Pierre, et que les corps des guillotinés ne seront plus conduits à ce cimetière pour y être inhumés, mais qn'il les fera conduire à cet effet aux Brotteaux, et que le Comité autorise le fossoyeur de la ci-devant paroisse de Saint-Pierre à faire ce transport, et l'y enjoint ;
30 Enfin, que le même Comité des travaux publics fera creuser aux Brotteaux l'espace et la profondeur nécessaire pour y inhumer tous les cadavres, et y fera mettre de la chaux pour les consumer plus promptement.
Sur la lecture d'un arrêté des représentants du peuple, qui suspend toute disposition et tous préparatifs pour des fêtes quelconques jusqu'à l'entière punition des rebelles contre-révolutionnaires ;
L'agent national requiert et le Conseil arrête à l'unanimité :
I' Qiie l'arrêté des représentants sera inscrit en entier aux registres du Conseil ;
2° Qu'il sera sur le champ écrit au citoyen Hennequin pour lui donner connaissance de l'arrêté des représentants à l'eflfet qu'il suspende tout travail et toute disposition pour la fête de la Raison.
Sur l'arrêté des Représentants,
Au nom du peuple français.
Liberté et Egalité
République française une et indivisible.
Les représentants du peuple, envoyés dans Commune Atïranchie pour y assurer le bonheur du peuple,
Suspendent l'exécution de tous les projets de fête imaginés pour rendre un culte religieux à la Raison, jusqu'à ce que tous les rebelles, tous les impies qui l'ont outragé, qui l'ont ensanglanté, aient expié leurs crimes, jusqu'à ce que les prisons en soient entièrement purgées. Les hommages des enfants de la philosophie et de la raison ne doivent point être souillés par les imprécations de leurs ennemis .
Commune Affranchie, le i^f pluviôse an 11 delà République française une et indivisible.
$igtiê : Méaui.t.f., Fouciii-: et Laporte.
Cet arrête fut publié le lendemain 2 pluviôse.
Sur l'envoi d'un imprimé fait à la Commune par celle Grenoble,
Le Conseil, après avoir pris connaissance de cet imprimé, considérant, que non seulement cet écrit renferme un esprit de modérantisme propre à apitoyer sur les si-élérats, mais encore calomnie d'une manière non équivoque les mesures prises par le gouvernement révolutionnaire pour se défaire de ses ennemis ; qu'il est urgent que de pareilles infamies distribuées avec audace ne viennent rendre au poison du fédéralisme une activité funeste, et secouer de nouveau les brandons de la discorde intestine en réveillant les projets et les passions à la solde des tyrans ;
Arrête :
Sur le réquisitoire de l'agent national, que le Conseil enverra ledit imprimé, y joint la 'copie de la lettre d'envoi de la commune de Grenoble aux représentants du peuple à Commune Affranchie à l'effet qu'ils statuent sur ledit envoi ;
Arrête de plus, que l'agent national de la Commune fera à celle de Grenoble une réponse analogue à son imprimé.
II janvier
Le Conseil général de la commune Je Grenoble avait publié une espèce de déclaration, dans laquelle elle censura quelques actes des Jacobins de Lyon. Il y fut répondu dans une pièce curieuse, véritable monument historique, qui contient avec une réfutation des principes des Grenoblois une déclaration de ceux des montagnards. Elle figure dans une correspondance privée publiée parmi les papiers de Robespierre :
Lettre d'Emery, officier municipal de Commune Affranchie, à Gravier, frère du juré.
Commune Affranchie, 2 pluviôse an 11.
Concitoyen,
Le Conseil général de la commune de Grenoble, dont tu es membre, vient de faire passer en notre commune une espèce de réponse à des imputations qui vous ont été faites. Permets moi de te dire que cet ouvrage, selon moi, est des plus mauvais, que le tout annonce le modérantisme le plus caché, et l'aristocratie y montre à découvert le bout de l'oreille. Vous dites que vous avez préservé votre cité des spectacles de sang qui révoltent. N'est-ce pas dire que vous
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blâmez les mesures qui ont été nécessaires pour faire la révolution, et même celles qui s'exécutent présentement dans les départements, pour purger la terre de la liberté de toute cette secte qui la trouble et qui voudroil l'anéantir.
Vous dites que vous êtes assurés des traîtres, que vous les tenez sous le verrou national. Le seul verrou pour les traîtres doit être celui de la guillotine ; tout autre est mauvais, en doutes-tu encore? Vos mains sont encore vierges de sang. Comment osez vous le dire ? N'est-ce pas insulter cette vengeance populaire, qui a été si nécessaire, puisque ces monstres avec leur or endormoient juges et lois ? Quoi ! Grenoble, naguère ville de parlement, n'ayant pas eu la force de faire couler le sang des traîtres regretteroit, et reprocheroit aux autres départements d'en avoir fait vers'ir? Cela surpasse l'imagination. Voilà, voilà comment raisonnoit Lyon avant le 29 mai, et ce raisonnement a été sa chute, parce que les scélérats n'ayant pas été punis, ils se sont levés et ont terrassé les patriotes. Où diable, avez-vous puisé ce langage ? Je vous l'aurois à peine pardonné du temps de l'Assemblée Constîtuante. Cela seul vous mérite une bonne Commission temporaire et une bonne Commission révolutionnaire, comme chez nous. Aussi cela va, et morbleu ! si nous l'eussions eue avant le mois de mai, Lyon seroit encore Lyon, les scélérats n'auroient pas égorgé les patriotes et le Midi aiiroit resté tranquille. Réveillez-' ous donc, fiites juger ces traîtres à mort,
oui, à mort, et ressouvenez-vous, et toi, ressouvienstoi, que, si le peuple ayoit gardé partout ces mains vierges dont vous vous vantez, eli bien ! ces mains auroient des fers, et nous aurions encore roi et tyrans. Celui qui vous a rédigé cela a voulu dire tout nettement : « Si nous n'avons pas encore les lois de 89, ce n'est pas notre faute. « Poursuivons. Nous ne retracerons point les offrandes faites à nos frères d'armes, ils ont donné leur vie. Depuis quand l'or, que le riche donne par peur, égale-t-il la vie des braves ? Dans quel pays avez vous puisé ces principes ? 11 semble que vous dites : « Toi, tu as été tué en défendant la patrie ; moi, j'ai donné une faible partie de mon superflu ; eh 1 bien, nous voilà au niveau.» Comment, Gravier, toi, tu as pu signer cela, toi, l'ami du peuple ? Reviens, reviens ^de ton erreur et conviens que voilà de grandes sottises en patriotisme. Lorsque Lyon osa rompre l'indivisibilité de la République, que fîtes vous alors ? On ne l'ignore pas. Pas toi, mais la ville de Grenoble y envoya des députés, qui disoient que les Lyonnais étoient des modérés, et que vous, quoique sous les yeux des représentants et cernés de baïonnettes, que vous délibériez pour secouer l'anarchie. Ignores-tu que ce mot d'anarchie, dans la bouche de ces Messieurs, vouloit dire de tuer la Montagne et tous les sans-culottes ? Après cela, appelle un roi pour régner sur les gens comme il faut, ainsi qu'ils se quahfîoient. Vous dites : « Est-il un sacrifice que nous n'ayons pas fait ? » Mon ami,
lin patriote^ qui aime la liberté, ne fait jamais de sacrifice, parce que, de droit, il se doit tout entier à la patrie. Car est-ce faire des sacrifices que de travailler pour être heureux ? L'homme qui travailloit pour devenir grand et puissant sous l'ancien régime, faisoit-il des sacrifices ? Non, parce que tout se rapporloit à lui. Eh ! bien mon ami, quelle est la richesse du vrai ami de l'humanité? La liberté, oui, la liberté. Elle seule doit faire la richesse du républicain, il n'y a que les lâches, les prêtres et les nobles, ces coquins enfin, qui font des sacrifices, parce que ce qu'ils font est forcé. Alors, voilà le sacrifice. Mais le patriote n'en fiiit jamais, quand il travaille pour le bonheur de son pays. On dit à Paris que notre système de clémence avoit fait sourire les aristocrates de Ville Affranchie. Ah ! c'est présentement qu'on peut le dire puisque vous seriez révoltés de voir couler le sang des traîtres, qu'heureusement vos mains sont vierges. Que diable voulez-vous que la République dise de vous? Selon moi, cela finira mal. Mais poursuivons. Ces mouvements sont impitoyablement fermés ou changés. Mais dis-moi (ou bien je vois bien mal), si le plus zélé ou le plus coquin de tous les prêtres pourroit mieux parler ? En vérité, en vérité, tu n'avois ni yeux, ni oreilles, quand tu as signé cela, car impiioyabîeinent fermés , c'est un peu fort. Les Parisiens disent que vous n'êtes pas au pas. Ah I certes, ils ne se trompent pas. Il m'a été impossible de lire tout cela sans t'en témoigner ma surprise. Je suis trop ami de
ton frère pour te taire mon opinion sur cette réponse que j'appelle vrai discours contre-révolutionnaire.
Si je ne me trompe, c'est bien mauvais. Certes, si on demandoit mon avis dessus, je voterois pour votre arrestation provisoirement. Car il y a encore quelque chose là dessous, et celui qui l'a rédigée n'est pas patriote. Je présume que quelqu'un y répondra. Vous en avez trop fait distribuer, pour qu'elle reste au néant. Qiie dois-tu faire en pareil cas ? Le voici : C'est de protester contre la signature de suite, et de voir de très près quelles sont les mœurs républicaines du rédacteur, principalement ses liaisons, et ce qu'il a fait depuis 89 et avant. Car il ne faut pas se fier à ceux qui viennent présentement se jeter à corps perdu parmi nous.
Il y a de vrais sans-culottes à Grenoble. Et certes, il a bien fallu qu'il s'en soit trouvé pour repousser cette secte départementale. Je sais bien que tu as été un de ceux qui ont le plus combattu contre cette horde scélérate. Malgré tout cela, il faut lutter pour ne pas retomber dans une semblable crise. Que le passé nous serve d'exemple. Ayons le sans cesse sous les yeux, et alors le modérantisme ne renaîtra pas. Réfléchis cà ce que tu dois faire, l'amitié que j'ai pour toi, frère, m'a fait faire ces réflexions.
Salut, santé, courage, nos ennemis à mort ! Vive la République 1
Signe : L. Emery, officiel' tnnnicipal.
Rapport de Courtois, p. joi.
A Gravier, jacobin parisien, le maire de Commune Affranchie, Bertrand écrivait à la même date du 2 pluviôse :
Toujours ami, collègue et intrépide républicain.
Voilà, en effet, bien des jours écoulés depuis que tu habites la commune de Paris, sans que j'aie commencé à t'écrire. Eh ! bien, citoyen, j'entreprends aujourd'hui de m'en dédommager pour converser avec toi. II m'a été remis deux lettres pour un Jacobin, qui étoit, dans le temps, de séjour dans notre commune avec le représentant Collot d'Herbois, et à présent avec le citoyen Méaulle, que depuis son arrivée je n'ai encore approché qu'une seule fois. Je te dirai même que je les approche très rarement à mon grand regret, parce que j'aime les amis de la patrie, de la raison et de la cause du peuple. Pourtant, je ne redoute pas leurs regards, mais je ne sais pourquoi je remarque que nous ne sommes pas bien dans leur esprit, à part le seul intérêt que leur inspire le souvenir de nos persécutions. Ainsi donc c'est peu de chose, parce que des hommes révolutionnaires sont insensibles aux événements et à toutes clameurs des pygmées. Je ne compte pour rien de pareilles épreuves dès qu'il y va du salut et du bonheur des générations futures.
Ami, je t'interpelle un moment pour répondre ainsi qu'à Collot d'Herbois, sur un passage d'un rapport qui est dans un des derniers journaux, où la mu-
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nicipallté y est un peu tympanisée. Certes je m'arrête sur ce passage, et j'observe qu'il est à tort. Quoi donc ! dira-t-on, parce que j'ai concouru à faire guillotiner mon neveu, d'anciens amis, comme ayant dcvié ! Je les ai précipités parce que je le devois. Eh ! bien est-ce faiblesse ? Ainsi je ne saurois m'appliquer ce passage ; car je ne sais en vérité qu'exterminer les malveillants sans pitié. Mais je sais aussi tressaillir de joie, quand] je rencontre un ardent défenseur de nos droits, et ajouter à chacun l'envie de consolider et d'affermir la force de nos impérissables volontés pour le soutien de la République. Tu m'as dédommagé de ce passage inséré par Collot d'Herbois, en me marquant par ta dernière, ce qui est vrai, ce que chacun de nous doit être et faire pour son pays. Par là, tu me crois mieux connaître. Allons, allons, patriote, tout ceci sans doute est pour stimuler ceux que tu as en quelque doute, comme Carteron, notre bon ami, mais je ne crois pas un seul moment tout ce qu'on lui prête. Il y a de la malveillance lancée, je ne sais en vérité par qui, autrement que par des hommes repoussant la juste vengeance nationale. Ce brave administrateur t'écrit par ce même courrier, et son exposé est très conséquent. Ami, continuons et resserrons-nous plus que jamais, car il faut se mettre en garde contre les traits des infâmes scélérats, et ne nous les dissimulons pas, ils sont très nombreux. C'est pourquoi encore une fois, point de pitié. Tu as bien raison de m'observer, quelque pénible que puisse être
notre position, il faut doubler de courage, et conduire le vaisseau au poit. Nos conquêtes qui se succèdent nous font présager un beau printemps, et enfin un triomphe infaillible.Je le répète, nous ne devons craindre que les ennemis de l'intérieur, des modérés sans caractère comme ceux que t'indique Emery dans sa lettre que tu recevras par ce courrier, accompagnée d'un exemplaire bien perfide de la commune de Grenoble. Ton frère qui l'a signé ne l'a pas réfléchi, et il a manqué à la vérité des principes sous tous les rapports.
Agrée les saluts empressés de tous nos collègues, et sur toutes choses, ceux de ton ami et frère républicain sans-culotte, qui désire t'aller un jour visiter dans une des séances des Jacobins.
Signé : Bertrand, maire.
Rapport de Courtois, p. 2C)p.
La déclaration du Conseil général de Grenoble avait décidément ému tous les jacobins lyonnais. Ce même jour, 2 pluviôse, c'est Achard, agent national de la Commune qui le dénonce aux représentants du peuple :
« Vous trouverez ci-joint conformément à l'arrêté du Conseil municipal :
1° Une lettre du Conseil général de la commune de Grenoble, adressée aux maire et officiers municipaux de Commune Affranchie ;
2" Une adresse à leurs concitoyens de la municipalité de Grenoble ;
3° Un arrêté du Conseil municipal de cette commune.
Vous voudrez bien les examiner attentivement. Vous sentirez aisément tous les motifs de notre démarche, ainsi que celles du Conseil général de Grenoble. Le pouvoir du modérantisme répandu dans cette adresse nous a indigné, et nous avons senti qu'il était de notre devoir de vous avertir sur un semblable écrit.
Simè : Achard.
14 janvier
(5 pluviôse)
Le même Achard écrivait encore à la date ci-dessus aux représentants du peuple :
Vous trouverez ci-joints plusieurs exemplaires d'un poison, qui nous a été envoyé par la municipalité de Grenoble A côté, le contre-poison ou l'antidote, que nous lui avons aussitôt opposé. Il nous a semblé que cette mesure salutaire ne pouvoit qu'être bonne, j'espère que vous corrigerez les débitants charlatans.
Signé : Achard.
tArchivt's de la ville de Lyon.
15 janvier
(6 pluviôse)
Aux citoyens Maire et Officiers municipaux : Nous membres du Comité de surveillance et révolutionnaire du Gourguillon, établi sous les auspices des représentants du peuple, vous représentons qu'il nous est parvenu que les bois de Charbonnières, Marcy-le-Loup , Grézieux-la-Varenne , Saint-Genisles-Ollières et Tassin, servoient de retraite à nombre de rebelles qui s'y cachoient et s'enfonçoient pendant le jour, et trouvoient pendant la nuit à coucher dans nombre de petites métairies qui sont éparses dans ces bois.
Il nous paroît, en conséquence, nécessaire et utile de traquer ces bois. Pour cet effet, il faudroit un certain nombre de cavaliers dragons et autres troupes, pour faire cette chasse. Nous offrons d'être les conducteurs. Nous attendons votre décision.
Archives de la ville de Lvon.
16 janvier
(7 pluviôse)
L'agent national du district communique à la municipalité une pétition du comité révolutionnaire de
la Grand'Côte sur l'ctat de détresse de ce quartier.
Achard, agent national de la Commune, lui répond :
« Le Conseil municipal, qui, autant que qui ce soit, peut juger des douleurs du besoin, a l'âme déchirée d'un sentiment d'amertume, que rien ne peut exprimer, en lisant la réclamation des citoyens du Comité révolutionnaire de la Grand'Côte. Il n'est que trop vrai que cette commune étoit dans un état de famine ces jours derniers. Cependant, il faut observer que si le pain a manqué, c'est que la mouture des blés n'a point pu s'effectuer par rapport à la baisse des eaux et au vent du Sud, qui a régné, lequel faisant refluer le courant de la rivière reudoit son cours sans action envers les moulins.
Aujourd'hui, ce malheur n'existe point, et même n'existera plus à l'avenir. Hier, près de 600 quintaux de farine furent distribués aux sections ; il en sera tout autant aujourd'hui et jours suivants. Cinq colonnes de réquisiteurs sont répandus dans les départements voisins, et mettront sous peu l'abondance dans cette commune. Nous avons dans ce moment près de six mille quintaux ; il en arrive chaque jour, et nous ne devons plus craindre. Je ne dois pas le cacher cependant, que l'égoïsme de diverses municipalités entraîne des longueurs criminelles et préjudiciables à l'accélération de l'approvisionnement de cette commune. Elles ont de la peine à ce dessaisir au prix du maximum des denrées dont elles sont pro-
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priétaires, parce qu'il est encore dans leur sang des vipères et sangsues de notre gouvernement, qui espéreront, jusqu'à la mort. Ils ont besoin de dame Guillotine pour les mettre au pas de la République.
Signé : AcHARD.
Archives ilc la ville de l.wn.
Le même jour 0 le Conseil municipal, considérant, que, sous le gouvernement révolutionnaire, tout individu quelconque doit se trouver dans le lieu où ayant vécu le plus longtemps, il est plus à portée d'être connu, de répondre de lui, de justifier de sa conduite, et. de réclamer à l'appui de son civisme toute la suite de ses actions ;
« Que malgré l'éclat des supplices et la vigilance des autorités, cette commune, qui fut le point du ralliement , d'où les scélérats s'entendirent avec Toulon, Marseille, Bordeaux., Caen, la Vendée et les royalistes de toute la République, ofire encore au milieu de ses décombres une certaine étendue, et une population à travers laquelle ne craingnent pas de se jeter les malveillanis prêts à ressaisir les flambeaux mal éteints de la discorde ;
« Que, profitant même des mouvements qu'entraînent les grandes mesures, ces malveillants séduits par la force irrésistible de leur perversité , croient échapper à eux-mêmes, comme aux regards perçants
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des amis de rcgallté, dans cette sentine de la corruption et des vices ;
« Qia'ils trouvent, sous le travestissement du sansculotte, le moyen de glisser à ses côtés sous le prétexte d'abattre avec lui ces édifices élevés à la sueur de son front, par le luxe^ en faveur de la mollesse ;
« Considérant, que d'autres individus, attirés par l'appât d'un gain facile, accourent des lieux circonvoisins voler le salaire du malheureux travaillant aux démolitions^ l'empêcher de s'y livrer avec le sentiment noble d'un homme libre, qui coopère à la punition des traîtres, et inoculer peut-être ou faire fermenter de nouveaux germes de contre-révolution dans des esprits et des coeurs, que les marchands muscadins, accaparant pour eux seuls richesses,' connoissances et tous les dons de la nature avoient trop accoutumés à leur dégradation dans cette commune ;
« Considérant, d'un autre côté que ces individus sans pudeur étalent encore contre les principes de l'égalité l'infâme distinction de maîtres et d'esclaves sous la vile dénomination de domestiques ;
« Que des hommes sont assez lâches pour se vendre à ces individus, croupir au sein de la fainéantise, énerver, anéantir toutes leurs facultés dans l'oisiveté et la fange des goûts bas et rampants, au heu de faire tourner leur industrie à l'avantage commun et au salut de la République ;
« Q.u'un des crimes journaliers de l'anden rcgim3, sanctionné par le despote, qui faisoit circuler l'amour de la domination absolue de rang en rang jusque dans la moindre fimiille, ne tendoit qu'à la dépopulation des campagnes et au dépérissement de l'agriculture, en attirant une foule d'individus des deux sexes, dans ces gouffres pestilentiels appelés villes, où venoient s'engloutir les générations dépravées par le luxe, la débauche et la misère ;
« Qu'avec l'esclavage, sous quelque voile qu'on couvre sa hideuse livrée, il n'y a plus de moeurs, il n'y a plus d'égalité, de liberté, par conséquent de République et de bonheur pour l'espèce humaine ;
« Q.ue rendre aux campagnes des bras nombreux, dans le moment où elles en ont le plus pressant besoin, c'est raviver les sources de l'abondance, ramener ces hommes à la simplicité et à l'innocence de la nature, servir enfin la patiie ;
« Pénétré de toutes ces considérations, le Conseil, après avoir entendu l'agent national, et sur sa réquisition,
« Arrête :
« 1° — Q.ue les brigadiers et inspecteurs des travaux publics de démolitions renverront sans délai desdits travaux tous ceux et celles qui ne justifieront pas de leur habitation dans Commune Affranchie depuis
1789, (vieux st3'le) tous anciens domestiques de l'un et l'autre sexe, depuis quelque temps qu'ils y soient, ainsi que tous ouvriers, mis en réquisition pour le service des troupes de la République ;
« II — Que les brigadiers et inspecteurs, qui enfreindront cette injonction, seront de suite destitués et regardés comme suspects , et que les comités révolutionnaires surveilleront son exécution et en répondront ;
« III — Qiic les individus renvoyés des travaux publics, comme reconnus n'étant pas de Commune Afîranchie avant 1789, ou anciens domestiques de l'un ou l'autre sexe, seront tenus de sortir de Commune AfFaanchie dans le délai de huit jours, pour retourner chacun dans leur pays respectif ;
M IV— Que pareillement tous les hommes ayant été ou étant encore au service d'un autre sous ce nom avilissant de domestique, depuis quelque temps qu'ils soient dans cette commune seront tenus d'en sortir sous le même délai, comme des êtres oiseux, qui ne peuvent inspirer de confiance à leurs concitoyens, et qui pour la recouvrer ont besoin de se régénérer, en devenant vraiment utiles ;
« V — Que par défaut de ceux compris dans ces deux derniers articles de s'y conformer, ils seront arrêtés comme suspects et poursuivis comme tels ;
« VI — La présente délibération sera envoyée aux
représentants du peuple, et à la commission temporaire, pour qu'ils y donnent leur adhésion. »
Archives de la ville de Lyon.
18 janvier
Les commissaires aux inhumations présentent à l'administration municipale un rapport sur le danger de laisser sans sépulture les cadavres d'un grand nombre de victimes du siège ou de la terreur, gisant sur différent points du territoire du département.
Archives de la ville de Lyon.
31 janvier
L'agent national de la Commune écrit aux comités révolutionnaires de Commune Affranchie :
« La calomnie envers les patriotes a constamment été jusqu'à présent l'arme favorite avec laquelle l'aristocratie, l'intrigue et la malveillance ont cherché à anéantir notre liberté. Vous allez quitter des fonctions pénibles, un grand nombre d'objets ont été .distraits de dessous les séquestres. Il faut craindre l'avenir ; il faut clore la bouche à la médisance ; il
faut montrer aux vils suppôts du despotisme, à la postérité entière, que votre conduite a été loyale, que vous n'avez agi que par un mouvement spontané dans la aise révolutionnaire. Je vous invite donc à faire un relevé exact de toutes les réquisitions qui vous ont été données soit par les représentants, soit par la Commission temporaire, soit par celle des séquestres, soit par le département, les districts de la municipalité, par l'état-major de l'armée, soit par un individu quelconque. Songez que votre républicanisme y est compromis. Hâtez-vous et envoyezmoi un tableau de tout pour servir en temps et lieu. (( Signé : AcHARD. »
Archives de la ville de Lyon.
9 février
Le Conseil municipal :
Considérant la nécessité de mettre dans son administration une marche sûre et uniforme qui, par la distribution et l'ordre, imprime au gouvernement révolutionnaire dans cette commune toute l'activité que demandent les grands intérêts de la République, que ces intérêts profondément sentis exigent toute la force d'attention des administrateurs sans-culottes,
qui se sont dévoués au triomphe de l'égalité et de la liberté ;
Que ce seroit de leur part une négligence, digne de toute T'aniniadversion des lois, d'abandonner, pour ainsi dire, ces intérêts à une routine machinale en en renvoyant la discussion importante à la fin du jour, où l'esprit fatigué ne peut apporter une attention aussi soutenue, et y jeter l'éclat et la lumière nécessaires ;
Que rien , au contraire , n'est plus digne d'un homme libre, et surtout conforme à la nature, que de délasser ses facultés par un changement d'occupations toujours dirigées vers le grand but de la félicité du genre humain et le triomphe de la Révolution ;
Que les administrateurs se doivent rapprocher sans cesse des administrés dans une réunion fraternelle pour y méditer ensemble, préparer leurs travaux, mettre en commun et à profit les lumières de chacun, par une communication franche et énergique, apprendre même à s'y connaître tous, s'y exposer réciproquement ses torts et ses défauts, pour les expier ou les réparer,comme n'étant plus qu'un peuple de frères et d'amis ;
Que cette réunion ne peut avoir de centre plus parfait et plus heureux, que dans le sein de la Société des Jacobins , dont chaque administrateur doit se glorifier d'être membre ;
Que là enfin, le faisceau, se formant de la réunion de tous, en deviendra plus inébranlable, la voix du
patriote en sera plus majestueuse et frappante, la marche locale de la Révoluion plus rapide et plus concordante avec les autres parties de la République, et que la liberté ne cherchera plus avec inquiétude ses véritables amis épars et dispersés ;
Arrête :
Q.u'à compter de la publication de la présente délibération, les citoyens, composant la municipalité, seront tenus de se trouver chaque jour à leur poste, dans leurs bureaux respectifs, depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures de l'après-midi sans interruption, pour y remplir les fonctions de l'administration municipale ;
En second lieu, que le Conseil de la Corhmune tiendra publiquement ses séances depuis une heure jusqu'à quatre de l'après-midi, et suivant l'exigence des cas depuis midi ou avant, pour que les administrateurs puissent toujours se rendre à la Société des Jacobins dans la soirée ;
Troisièmement, que néanmoins, dans chacun des bureaux, il y aura toujours un officier municipal pour répondre aux réclamations, maintenir l'ordre et la tranquillité, et être à portée de réunir au besoin le Conseil de la Commune
Archives de la ville de Lyon.
10 février
Les administrateurs du district de Commune Affrancliie enjoignent aux. comités révolutionnaires de son arrondissement de faire mettre à exécution dans les 24 heures, la loi du 17 septembre précédent (style esclave) concernant les gens suspects ; en conséquence, de faire mettre en état d'arrestation aux termes de l'article 2 de ladite loi :
1" Ceux qui, soit par leur conduite, soit par leurs relations, soit par leurs propos ou leurs écrits, se sont montrés partisans de la tyrannie ou du fanatisme et ennemis de la liberté ;
2° Ceux qui ne pourront pas justifier de la manière prescrite par la loi du 21 mars dernier de leurs moyens d'existence et de l'acquit de leurs devoirs civiques ;
3° Ceux à qui il a été refusé des certificats de civisme ;
4° Les fonctionnaires publics suspendus ou destitués de leurs fonctions par la Convention Nationale ou par les commissaires et non réintégrés, notamment ceux qui doivent être ou ont été destitués en vertu de la loi du 4 août dernier ;
5" Ceux des ci-devant nobles, ensemble les maris, femmes , pères , mères , fils ou filles , frères ou sœurs, et agents d'émigrés, qui n'ont pas constamment manifesté leur attachement à la Révolution.
6° Ceux qui ont émigré dans l'intervalle du i^"" Juillet 1789 à la publication de la loi du 8 avril 1792 quoiqu'ils soient rentres en France dans le délai fixé par cette loi, ou précédemment ;
7° Les accapareurs, agioteurs, banquiers, hommes de loi, avoués qui ne justifieront pas de leur absence de la ci-devant ville de Lyon pendant sa rébellion.
Tous ces individus seront conduits dans la maison d'arrêt de chaque canton, pour de là être transportés dans celle du district.
Les comités révolution.naires pourront en outre faire mettre en état d'arrestation tous les individus non compris dans la loi du 17 septembre dernier, sauf aux dits comités à se conformer aux dispositions de la loi du 17 frimaire!
Les Comités révolutionnaires et de surveillance sont autorisés à faire exécuter provisoirement les mesures de sûreté qu'ils auront arrêtées.
Fait au Conseil Général du district de Commune Affranchie le 22 pluviôse an IL
Signe : Rey, Président et Fillieux, Secrétaire Arch. de la ville de Lyon.
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12 Février.
( 24 pluviôse an II. )
Un arrêté dos représentants du peuple , eu date de ce jour, organise comme il suit le gouvernement révolutionnaire dans le département du Rhône :
Administration du département : Les citoyens Guillermet, Berger, Fillion, Tarpan le jeune, Barihélemi Michel, Macchabeo cadet, Dufour.
^idministration du district de la ville : Salignac , président ; Fontenelle, agent national ; Dupont , Ringard, Gagnaire, Granjon, membres du Directoire; Grimardias, Boulard Merly , Thonion, Desmartin, Desanges, Rizond, membres du Conseil.
.Adtninisirution du distrist de la Campagne : Dumanoir, président; Berliè, fils aîné, agent national. Directoire : Charmeîte, Durand Vernay , Rostaing; Conseil : Guitel , Serlin , Bession , Berne , Valouis Riton, Colliet, de Colonges.
'District de Commune Franche ( Villejratiche ) : Vaivolet, président; Boulot fils ; Teillard le jeune ; Marduel-Pezant ; Bresson-Durieux ; Dulac ; Badet ; Moissonnier; Germain; HugauJ ; Lifond ; Teillard aîné, agent national.
Tribunaux. Tribunal criminel de déf)artement : Chalon aîné, présient; Revol , accusateur public ; Deperret, greffier.
Tributial du district de la Commune: Dodieu, président, Bussat, Fernex, Noël, Roullot, Gauthier ; Aurès ; commissaire national. Suppléants : les citoyens Léon Cadet, Descombes aîné, Daubecourt oncle, Ferrouillat horloger ; Franchet, secrétaire-greffier.
Tribunal du district de ta Campagne : Président : Pelletier ; Thorombert ; Renault ; Castaing , commissaire national. Suppléants : les citoyens Louis l'Américain, Clément, Ruffard, Fabry; Destienne , secrétaire-greffier.
Tribunal du district de Villcfranche : Les juges en fonction sont maintenus.
Municipalité de Commune Affranchie : Bertrand , maire; Chazot, Richard, Roch, Dubois, Turin, Carteron, Bourchenu, Milon, Emery, Francallet, Blcon, Arnaud-Tizon, Parel, Jacob, Chabus, Deyrieu,Forest, Roux, Parentoux, Lefranc, Achard, agent national ; Chambellan, substitut.
Conseil Général : Verrier, Dclavigue, Aubry, Gassendi, Foudras, Bory père,Candasse, Chavanne, Badin, Richard, Collet, Dubois, Melize, Greppo, Gantillon, Vieille, Morgat, Michaud, Maisonneuve, Auvray, Courbon,Villemur. Perrachon, Rousset aîné, Mirabel, Quêtant, Vialet, Gauthier, Fleury Chalon, Versles, Patouillard, Satin, Bruyas, Renard, Mouchon, Gover, Delvard, Sicot, Vial.
Commune Affranchie, Inip. républicaine, in-fol.
13 février
(25 pluviôse)
Les Représentants du peuple écrivent à la Convention
Nationale ;
Citoyens collègues,
« Nous ne vous écrivons passouvent. Les événements se succèdent ici avec une sévère uniformité. Nous rendons compte chaque jour au Comité de Salut Public de toutes nos opérations. Elles ne cesseront d'être la conséquence rigoureuse des principes qui nous ont dicté le décret énergique que vous avez rendu contre Lyon. Elles sont dans une correspondance intime avec la résolution forte que le peuple a manifestée par votre organe de faire servir cette ville rebelle d'exemple à toutes les communes qui voudroient imiter sa criminelle audace, et d'offrir à la postérité le tableau effrayant de ses vastes décombres comme le témoignage terrible de la colère républicaine et du pouvoir démocratique. Nous célébrons aussi des fêtes civiques, mais c'est en immolant à la justice du peuple, sans ménagement, sans exception, tous les ennemis de l'égalité sincère et de la raison publique. Ces sortes de'fétes, présentent, au premier coup d'œil.
l'aspect funèbre des ruines et du néant, mais elles laissent à la méditation cette pensée consolante, que les tombeaux de la domination du vice et du crime, renferment les germes féconds, les matrices vigoureuses d'une génération d'hommes libres.
« Nous sentons à regret que nous sommes encore loin de l'heureux terme, où le peuple doit jouir avec sécurité des avantages de la lutte violente et pénible de tous ses sentiments généreux et magnanimes contre toutes les passions basses et cruelles. La Révolution reçoit à chaque instant dans son cours retardé bien des erreurs profondes à dissiper, bien des insinuations dangereuses à combattre, bien des écarts bouillants et impétueux à diriger, bien des mouvements faux et malhabiles à détruire, bien des talismans trompeurs à briser. La conscience du peuple^ tourmentée par des impulsions contraires et souvent opposées, pressée entre des autorités qui oublient la patrie pour se croiser et se livrer à des irruptions individuelles, se trouve dans une incertitude douloureuse, qui perpétue son enfonce avilissante et ses malheurs monarchiques.
« Heureusement la vérité a pour elle cet ascendant qui triomphe de tout : elle est au fond de son cœur ; de fausses clartés peuvent l'égarer quelque temps, l'éloigner de sa ligne de direction, l'écarter de son centre de gravité, mais il revient par un mouvement accéléré, et renverse tous les obstacles qu'apportent sans cesse à son bonheur ceux qui cherchent à le
dépouiller pour se revêtir de ses droits, de sa dignité, de sa puissance.
« Vous avez rendu, Citoyens collègues, deux décrets qui fortifient déjà le ressort de tous les courages, de toutes les vertus, de toutes les espérances, en ajoutant au bien-être des armées, en augmentant leur solde d'un tiers, en assurant aux familles intéressantes de ceux qui se dévouent en présence de l'ennemi, le payement de la dette sacrée, qui ne leur étoit que promis et toujours ajourné. Vous avez beaucoup fait pour la justice et, pour la patrie, les feux de l'amour, que vous avez allumés pour elle, ont donné à toutes les âmes un enthousiasme sublime, un mouvement décisif. Les légions de la liberté, convaincues qu'une partie des fruits de leurs sueurs, de leur sang, de leur existence, tourne au profit de leurs aff"ections douces et naturelles,sontà jamais invincibles ; elles dompteront tous les tyrans de la terre.
Signé : Fcuché de Nantes, Laporte, Méauile.
16 février
PLUVIOSE
Conformément à l'arrêté des représentants du peuple du premier pluviôse, dans lequel, touchés du sort de la quantité de malheureuses victimes de l'avidité et de la trahison du riche, qui traînent péniblement leur existence dans la douleur et le dénûment le
plus profond, ils chargent le paj'eur général de verser dans la caisse de la municipalité la somme de 300.000 1. pour êtrç distribuée entre les sections, en proportion des citoyens indigents, infirmes ou vieillards qu'elles contiennent, avec injonction à la municipalité de veiller sévèrement à ce que les distributions se fassent avec la plus rigoureuse justice.
Et d'après le rapport du citoyen agent-national, qui a reçu le tableau des citoyens, infirmes ou vieillards, indigents de chaque section, d'où il résulte qu'il y a un total de 6682 individus, infirmes ou vieillards, et qu'il est urgent de venir promptement au secours de ceux que la caducité de l'âge, les vices de la nature ou les accidents ou maladies fortuites empêchent de suffire à leur subsistance par le travail ;
Le Conseil municipal arrête qu'il sera fait par le Comité des finances un mandat général de 300. ooolivres pour être réparties »
Archives de la Ville de Lyon.
18 février
(30 pluviôse}
Les représentants du peuple écrivent à la Convention Nationale :
Commune Affranchie,
« Il nous est difficile de vous exprimer combien nos cœurs sont attristés de l'excessive indulgence avec
laquelle vous souffrez qu'on vienne impunément à votre barre, enlever la confiance et le respect public aux hommes vertueux qui servent avec le plus d'ardeur et de constance les principes et la marche de la Révolution.
C'est pour la seconde fois qu'on ose se présenter devant vous pour couvrir d'accusations impures la Commission révolutionnaire de Commune Affranchie, dans l'espérance sans doute de relever encore une fois l'affreux courage des conspirateurs qui n'attendent qu'une intermittence dans la vengeance nationale pour renouer le fil de leurs trames contre la patrie.
«f Ce tribunal, citoyens collègues, mérite toute votre estime . Considérez les personnes qui le calomnient, interrogez à son égard celles en qui vous avez mis votre confiance, elles vous diront avec quel dévouement pur, il remplit ses rigoureux devoirs ; avec quelle religieuse méditation les accusés sont examinés; avec quelle courageuse impartialité le juge descend dans leurs pensées les plus intimes, dans leur conscience, pour en suivre tous les mouvements. Les jugements de ce tribunal peuvent effrayer le crime, mais ils rassurent et consolent le peuple, qui les entend et les applaudit.
«fil est possible que les hommes irréfléchis qui ont accueilli avec tant de complaisance les calomnies qu'il étoit de leur devoir et de leur dignité de repousser, ne soient eux-mêmes que trompés . Ils manquent
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d'instructions, depuis que leurs amis, leurs correspondants sont anéantis sous la foudre populaire.
K C'est à tort qu'on pense nous faire les honneurs d'un sursis. Nous n'en avions point accordé ; notre confiance est sans bornes et sans réserve dans l'austère probité du tribunal, et nous n'oublierons jamais les principes à ce point de croire que nous ayons le droit de suspendre le cours de la justice.
On cherche en vain de toutes les manières à intéresser notre sensibilité, à affaiblir l'énergie de notre caractère. Nous avons fait le sacrifice de nos affections personnelles, nous nous enveloppons avec la patrie, nous resterons foits et impassibles avec elle.
Signé: Fouché de Nantes, Laporte, Méaulle.
Le peintre Henr.equin , de l'école de David, était membre du Comité des Démolitions de Commune Affranchie.
La Revue du Lyonnais xviii, 322, a publié, de ce personnage, la lettre suivante, curieux témoignage du fanatisme politique de ce temps. Elle est adressée à la Commission temporaire :
Citoyens ,
Lyon fit la guerre à la liberté, Lyon n'est plus. J'habite sous ses ruines, je suis membre du Comité de Démolitions, mais il ne suffit pas que ces maisons
qu'habitoient le luxe et l'égoïsme soient dctruites, il faut que l'Europe entière et la postérité connoissent la juste punition de cette ville rebelle.
J'ai donc pensé qu'il en falloit faire un tableau qui serait vvainienl national. On pourroit le multiplier par une gravure à l'eau forte, et ce seroit une terrible leçon pour les villes, qui auroient la ténacité de vouloir suivre un exemple aussi funeste aux scélérats. Ce tableau seroit exposé dans un lieu le plus apparent de la Commune Affranchie. La ville seroit tenue d'en taire les frais. Sa grandeur seroit de douze à quinze pieds.
Voici une faible esquisse de ma composition ; je la soumets à vos lumières. J'espère, citoyens, que vous voudrez bien ne pas la refuser à un républicain enthousiaste, et dont la plus grande gloire sera d'avoir été utile à sa patrie.
Un jeune homme, représentant le peuple françois, debout et appuyé sur sa massue, ayant sous ses pieds la fédéralité terrassée ; les poisons, les poignards, les spectres et les couronnes sont brisés autour de lui. Le jeune Hercule presse entre ses bras la liberté, sou attitude est grande et fière ; la victoire sur ses pas le couronne. Au pied d'une montagne élevée paroît la Raison, qui ordonne la destruction de la ville rebelle, qu'un peuple indigné démolit lui-même. Dans une partie du tableau, ou voit le fleuve du Rhône, triste, abattu, qui se couvre le visage, gémissant d'avoir baigné les murs d'une ville, qui fut sur le point de
ravir la liberté à la France. Au haut du tableau paroît la renommée publiant les triomphes des François.
Ce tableau ne peut être fait que par des pinceaux républicains. Je brûle d'en faire hommage à mon pays. Mais il faut, citoyens, que vous le fassiez approuver par les représentants du peuple ; ils ne peuvent refuser leur adhésion à ce qu'il soit fait un monument^ qui à la fois montrera la valeur du peuple françois, et les efforts impuissants des ennemis de la liberté.
Salut, union et fraternité.
HENNEQ.UIN.
Vu et approuvé à la Commission temporaire, à la condition que l'auteur lui-même présentera l'esqpisse du tableau au crayon, et qu'il sera soumis à l'examen des représentants du peuple pour avoir leur approbation.
Pluviôse an II
Signé : P. -A. Grimaud, prcsiâent, Marino, Boissier, Chambellan.
Au dos on lit :
Les représentants ne peuvent qu'encourager les arts, et le pétitionnaire est libre d'exercer son génie. Le 23 ventôse suivant , pour ce libre exercice de son génie, le citoyen Hennequin obtint du Conseil mu-
nicipal « reconnaissant son travail plutôt du côté de ia fatigue et de la peine, que de celui de l'exécutioa et du zèle », uu mandat de 400 livres.
20 février
Conformément au vœu de la Société populaire de la commune pour la fête de l'Égalité à célébrer le décadi prochain, en raison de la liberté des hommes de couleur, décrétée par la Convention Nationale, laquelle a , en conséquence, choisi le citoyen Hennequin, pour en diriger les préparatifs, et lui a adjoint les citoj'ens Chedeaux, Domergue, Candy et Chalon aîné, membres de ladite Société ;
Conformément encore à l'autorisation donnée par les représentants du peuple pour cette fête ;
Le Conseil municipal arrête :
« Ouï l'ageiît national , qu'il autorise lesdits citoyens k procéder aux préparatifs et dispositions nécessaires pour la fête de l'Égalité, comme aussi à prendre tous les moyens qu'ils croiront convenables pour leur prompte exécution. »
Archives municipales de Lyon.
21 février
Berlic, agent national du district de Commune Affranchie, invite par une circulaire les municipalités à empêcher qui que ce soit de célébrer, par une oisiveté répréhensible, les dimanches et fêtes que le fanatisme et la superstition avoient établis pour l'intérêt des prêtres.
Ce même jour, lecture faite du programme de la fête de l'Égalité, et d'après l'observation de plusieurs de ses membres sur les idées secondaires d'exécution proposées par les citoyens chargés des préparatifs,
Le Conseil,
Considérant, qu'il est du devoir des magistrats du peuple de concilier toujours les convenances locales, le respect dû aux mœurs publiques chez un peuple digne de la liberté, et l'esprit d'économie qu'il doit porter dans la gestion des deniers de la République avec la majesté simple d'une fête nationale.
Arrête :
Sur les conclusions de l'agent national, qu'il charge les citoyens Turin et Arnaud-Tizon, officiers municipaux, de porter le programme de la fête de l'Egalité aux représentants du peuple, et d'y joindre les observations fautes à la suite ;
En second lieu, qu'il suspend jusqu'après l'avis des représentants l'effet de sou arrêté d'hier non sur les dispositions locales et l'idée générale, mais sur les dispositions extraordinaires et particulières verbalement communiquées au Conseil par les commissaires chargés des préparatifs ;
Sur l'observation d'un de ses membres,
Le Conseil municipal,
Considérant, qu'il est urgent d'empêcher des rassemblements considérables d'hommes , et surtout d'hommes armés d'instruments dangereux, dans une commune encore en état de guerre révolutionnaire, où l'esprit, abâtardi par la longue réaction des passions avilissantes du riche, semble être comme enchaîné dans d'étroites limites inaccessibles au génie de la Hberté, et avoir perdu ce ressort sublime qui élance l'homme jusques à toute la hauteur de sa dignité avec d'autant plus d'impétuosité qu'il a plus violemment été comprimé.
Arrête :
Qu'il sera écrit sans délai au Comité de démolition pour l'inviter à ne jamais réunir une masse d'ouvriers considérable en rassemblement dans un même local, entendant le Conseil que pour aucune raison quelconque, leur nombre ne puisse être au-delà de mille sans une autorisation particulière spéciale et motivée par la municipalité à cet effet.
Archives de la ville de Lyon.
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22 février
Dans sa séance de ce jour, le Conseil municipal, s'étant assemblé extraordinairement à l'heure de midi pour délibérer sur les moyens d'exécution de la fête de l'Egalité, et le citoyen Hennequin, chargé par la Société populaire à en diriger les préparatifs, s'étant rendu dans son sein, conformément à une invitation qu'il avoit reçue à cet efïet,
La discussion ouverte sur les dispositions nécessaires pour cette fête et le citoyen Hennequin entendu sur cet objet.
Le Conseil a arrêté qu'il n'étoit rien sursis, quant aux préparatifs, mais qu'il invitoit le citoyen Hennequin à se réunir avec les citoyens qui lui ont été adjoints par la Société pour dresser de suite le programme de la fête et le présenter ce soir au Conseil, pour qu'il puisse délibérer sur son contenu.
Le même jour, la pétition suivante est adressée au Comité militaire par le Comité révolutionnaire de Pierre-Scize :
Commune Affranchie, 4 ventôse an 11.
Nous, membres du Comité révolutionnaire dePierre- Scize, séant au numéro 127, invitons le Comité révolutionnaire de faire droit à ce que la section si pauvre
et ex.ictcment remplie de malheureux, les soldats, nos frères, sont mal logés, [sic] se plaignent beaucoup et sont dans la vermine {sic).
En conséquence, il est à désirer qu'il soit changée [sic) de quartier, ne pouvant les rechanger davantage de leurs logements, et que c'est pour nous un grand dérangement.
Au Comité, les jour et an que dessus.
Salut et fraternité,
Merck, président.
ISiiii'jnl les anlies signatures' .
Et pour suscription :
Au sans-culotte (^sic) composant le Comité militaire de Commune Affranchie.
Collection Ro^as
26 février
Lecture est faite au Conseil municipal d'un exposé de l'administration de l'hospice général des malades, qu'il existoit ci-devant dans cette maison un usage qu'il croyoit devoir être supprimé. Cet usage ancien et légalement autorisé consistoit à percevoir à la barrière intérieure de l'hospice une rétribution de six deniers, les jours ordinaires, et d'un sou, pour les
dimanches et fêtes, par chaque personne qui venoit visiter les malades. Les administrateurs, en proposant à la municipalité la suppression de cet usage, demandent qu'en la prononçant elle veuille bien considérer les motifs qui l'avoient en quelque sorte consacré, et prévenir par d'autres moyens les abus qu'entraîneroit une suppression non combinée sur les convenances locales.
Un membre a observé en même temps qu'il y a voit encore existé jusqu'à présent dans cet hospice un autre abus, aussi contraire aux principes républicains, celui des chambres payantes, abus qui ne devoit plus subsister, dans une commune surtout, où le riche,engraissé de la sueur des pauvres, enivré de son opulence, avoit conservé si longtemps l'espoir criminel de ramener ces avilissantes distinctions, devenues hécessaires pour réveiller par l'infâme ambition sa léthargique société.
En conséquence, le Conseil,
Considérant, qu'il seroit contre les principes de l'égalité et de la Constitution, que l'hospice général des malades offrît encore ou l'abus monstrueux d'un privilège, ou l'un de ces impôts, autorisés, parce qu'ils étoient couverts du prétexte de l'humanité ; à peine aperçus, parce qu'ils se perdaient dans la foule de ceux qui accabloient le peuple , et peu sensibles en apparence, vestiges d'autant plus hideux du régime royaliste, qu'ils ne pesoisnt que sur les malheureux, allant visiter un ami ou un parent ;
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Considérant, que la nécessité, soit d'empêcher qu'une trop grande afilucnce ne trouble le repos des
malades, ou en interrompe le service ne dut
jamais légitimer une odieuse perception, encore moins sous le régime de la véritable justice, où l'on ne doit connoître de contributions que celles commandées par le peuple souverain ;
Que si, sous un système corrupteur, on n'einployoit d'autre ressort pour conduire les hommes qu'un vil intérêt, et si on leur imprimoit ainsi une tendance invincible à tous les vices par l'appât de l'argent, il est des moyens bien plus simples et plus faciles d'arriver au bien chez un peuple régénéré, porté par le sentiment de sa dignité à l'amour do l'humanité, et sensible à la gloire qui naît de la vertu ;
Considérant encore, que chez un peuple où la loi ne voit, dans tous les individus, que des citoyens égaux, et le sentiment que des frères, il seroit injurieux autant qu'inhumain de retrouver les odieuses distinctions du luxe et de la mollesse, jusques dans ces asiles où l'humanité souffrante vient réclamer des secours, et la nature accuser la lâche barbarie des riches et émouvoir les cœurs sensibles ;
Que rien ne peut faire plier les principes généraux à des considérations particulières qui ne sont toujours que des injustices, puisqu'elles sont au détriment de l'infortune, le riche ayant partout de quoi se suffire, et le malheureux, jusqu'à présent rebuté, étant
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devenu auprès de la Socictc, par son malheur même, créancier d'une dette sacrée, et qui lui est due tout entière ;
Arrête :
I. — Qu'il SLipprime l'usage odieux d'exiger une contribution quelconque des citoyens qui vont à riiospice visiter des malades ou pour autre motif ;
V. — Qii'il n'y aura plus à l'avenir, dans cet hospice, des locaux particuliers destinés aux riches, sous le nom de chambres payantes
Auhivcs de la ville de Lyon.
Le même jour, 8 ventôse an 11, lecture est faite au Conseil municipal d'une lettre des administrateurs du Conseil général du district de la Commune aux maire et officiels municipaux, par laquelle lesdits administrateurs demandent le tableau des prêtres qui ont remis entre les mains de ces derniers leurs brevets d'imposture et de charlataiiisuie , pour les envover au département qui les réclame.
Et lecture faite de la lettre du département à l'agent national du district à ce sujet,
Le Conseil arrête que le secrétaire greffier de la Commune, qui a reçu l'abdication des prêtres, en fera faire le tableau pour le communiquer incessamment au district.
^.-hchives de la ville de Lxon.
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Après avoir entendu une lettre du quartier général de cette commune, en date de ce jour, et signée Billy, aide de camp du général commandant la place, par laquelle l'Agent national est invité à faire payer au citoyen Montbeiin la somme de 27 livres pour son travail de tendre et détendre les cordes servant aux exécutions et fusillades de muscadins aux Brotteaux, plus 10 livres pour fourniture des cordes dont il exhibera le reçu, ce qui fait 37 livres en total.
Le Conseil :
Arrête, qu'il sera donné au citoyen Montbellin un mandat sur le Trésor de la Commune de pareille somme.
Sur l'exposé du citoyen Bonnet, fossoyeur du cidevant Saint-Pierre, que ne pouvant plus inhumer les citoyens morts dans le cimetière jusqu'alors affecté pour cet objet, il demande qu'on lui indique un loca. où il puisse les conduire à cet effet,
Le Conseil :
Arrête , que les cadavres seront provisoirement conduits et inhumés dans le jardin des ci-devant Capucins, sauf les précautions à prendre pour prévenir tout accident pouvant résulter de cette inhumation.
Archives de h Fille df Lwii .
2 mars
Le Conseil municipal,
Considérant , que les magistrats du peuple doivent empêcher toute extension de la loi, qui pourroit tendre à en annuler l'effet, et prévenir les inconvénients qui en pourraient résulter,
Considérant, que le ruban tricolore, accordé par la loi aux citoyens composant les autorités constituées, est le signe sacré qui doit rappeler sans cesse son devoir à l'administrateur, aussi bien qu'à l'administré, non une puérile décoration de parade pour la vanité, sous le régime qui en a détruit tous les hochets.
Que, prendre une décoration que la loi n'a point attribuée, c'est l'usurper ;
Que ce seroit troubler la hiérarchie des pouvoirs, avilir cet emblème consacré par la Convention à offrir au peuple les délégués qu'il a chargés de ses intérêts, si tous les citoyens appelés à seconder les administrations arboroient indistinctement la décoration tricolore, les uns d'une manière, les autres d'une autre, au point que les administrés ne puissent plus reconnoître leurs administrateurs, la loi n'en revêtant même ceux-ci que dans l'exercice de leurs fonctions ;
Q.u'il ne peut s'empêcher de craindre dans une commune considérable, qui osa se révolter contre la souveraineté de la nation, que le scélérat ne souille effrontément ces couleurs, en les voyant promener partout, comme il emprunte le masque du patriotisme pour mieux couvrir ses projets liberticides,
Arrête :
Que rappelant l'exécution de la loi, il est défendu à tout citoyen à qui elle n'accorde point la décoration tricolore d'en porter ;
Arrête de plus, que la présente délibération sera envoyée aux représentants du peuple pour qu'ils y donnent leur approbation.
Arch. de la ville de Lyon.
Sur le rapport d'un membre du Comité militaire, exposant, que des citoyennes dont les maris ou enfants ont été faits prisonniers par les esclaves des rois, viennent réclamer l'indemnité accordée par la loi à ceux qui ont des parents dans l'armée de la République aux frontières ;
Le Conseil,
Considérant, que ces citoyennes ne sont pas munies de pièces nécessaires pour constater la présence de leursparents dans leurs bataillons ou régiments, ou la difficulté qu'elles éprouvent à se les procurer ;
Et voulant cependant faire jouir les familles des braves sans-culottes, qui ont tout quitté pour voler
à la défense de leur patrie du bénéfice de la loi, qui, tout à la fois récompense en elles le civique dévouenieiU de leurs soutiens, et les dédommage de leur absence,
Arrête :
Qu'il sera écrit au citoyen ministre de la guerre, pour qu'il veuille faire passer au Comité militaire de la municipalité le tableau des citoyens soldats de cette commune, faits prisonniers par les satellites des tyrans, étant dans leurs bataillons ou régiments, à telles époques périodiques qu'il jugera convenable, à l'effet de pouvoir accorder à leurs familles l'indemnité que la Convention leur a attribuée et qu'elles réclament ;
L'arrêté ci-dessus fut imprimé et afRchc.
3 mars
Les membres du Comité révolutionnaire de la Montagne et Convention réunis; séant à côté l'église de Lorette.
A l'Agent national près la municipalité de Commune Affranchie ;
Considérant, que les charbons de terre sont en réquisition forcée pour les ateliers de salpêtrerie ;
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2' Que la saison criiivir crt très avancce et que les secours à accorder aux indigents en numéraire conviendraient mieux à leurs besoins, qui sont si pressants et si multipliés, vu l'entier dénûment où ils sont plongés depuis la réduction de la ville ;
30 Q.ue ce n'est pas les plus indigents qui ont des poêles ou grilles propres à brûler lesdits charbons de terre, puisque les plus misérables ont vendu jusqu'à leur grabat, pour prolonger leur pénible existence ;
Considérant enfin, que l'intention des représentants du peuple et de ses magistrats ne seroit point remplie selon leurs désirs, puisque le véritable indigent ne participeroit point à cette distribution, nous invitons la municipalité à remplacer ces secours par une somme égale et proportionnée à la distribution des charbons déterminée.
Par ce moyen, nouî serons à même d'administrer les secours selon les véritables besoins ; vous aurez la satisfaction d'avoir soulagé vos frères, et vous leur donnerez une nouvelle preuve de votre surveillance et de votre humanité, premières vertus du patriote.
Ce même jour, sur l'observation de plusieurs membres, le Conseil municipal, considérant qu'un grand nombre de femmes, au mépris de la loi, semblent affecter de ne point porter la cocarde tricolore, ce signe de la régénération françoise, tandis qu'elles se couvrent la tête d'espèces de fleurs, ou panaches de clinquant ;
Considérant; que sous le régime du despotisme, s'il étoit bon au despote, que ceux qu'il appeloit ses
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sujets, oubliassent leur nullité politique, par la ridicule importance d'une coiffe ou d'un chiffon, sous le régime démocratique qui a succédé on ne peut pas plus se jouer du signe extérieur que le corps social a adopté pour reconnoître ses membres que des sentiments qui font le citoyen, qu'on ne fait des uns ni des autres une affaire de mode, et que, par conséquent, on ne peut substituer de puérils colifichets, sous prétexte qu'ils sont aux trois couleurs à la cocarde nationale tricolore ;
Considérant, que, lorsque la nature, la philosophie et la raison rappellent à l'envi les moeurs avec l'égalité, la liberté, le premier titre d'une femme doit être celui de citoyenne, c'est en être indigne, et le rejeter effrontément que de refuser d'en porter l'emblème cher aux républicains ;
Considérant , que dans une commune , encore traitée comme rebelle, elles devroient effacer s'il est possible la honte de la révolte par un retour sincère sur elles-mêmes ; faire oublier que l'esprit de vanité et l'empire de la m.oUesse entrent pour beaucoup dans les complots liberlicides , et donner à la génération qui s'élève sous leurs yeux d'autres exemples plus dignes d'elle et de la patrie à qui elle appartient avant tout ;
Considérant enfin, que la loi du 21 septembre 1795 leur enjoint de porter la cocarde tricolore, sous peine d'être punies la première fois de prison, et d'être, en cas de récidive traitées comme suspectes ;
Arrêie :
I" Qiie le décret du 21 septembre 1793 , qui enjoint aux femmes de porter la cocarde tricolore, sera réimprimé et affiché avec la présente délibération ;
2° Qu'il est enjoint aux femmes de cette commune de s'y conformer strictement sous les peines qui y sont portées ;
3° Qjie le général commandant la place sera invité par la municipalité de faire arrêter par les sentinelles des postes quiconque ne serait pas décoré de la cocarde nationale, hommes ou femmes, et traduire à la police municipale pour être jugés conformément à la loi.
Archives de la ville de Lyoti.
4 mars
(14 VENTOSli AN II)
Lecture est donnée au Conseil municipal d'un décret portant que d'ici au premier germinal prochain, l'arbre de la hberté sera replanté dans toutes les communes où il auroit péri afin qu'il fleurisse avec la Constitution ;
Il a été arrêté par le Conseil qu'il sera écrit aux représentants du peuple, pour qu'ils autorisent la
municipalité à substituer un arbre de la liberté vivant à celui qui existe à la place de la Liberté.
Un officier de police envoyé par le Conseil pour donner sur l'avis du Commandant de la place un local au poste destiné à garder la Montagne aux Brottcaux, de retour de sa mission ayant rapporté qu'un volontaire du bataillon de l'Aude, s'étoit constitué de lui-même sentinelle de la Montagne, depuis environ quatre heures, avec l'intention d'y rester jusqu'cà demain ;
Le Conseil, ayant fait introduire le volontaire dans son sein, l'a accueilli avec des marques de satisfaction de son zèle civique, lui a demandé son nom, et d'après sa réponse qu'il s'appcloit La Jeunesse Picard, du cinquième bataillon du Puy-de-Dôme, compagnie de Bcaureau, a arrêté qu'il se: oit inscrit au procèsverbal de ce jour.
5 mars
Le Conseil municipal s'occupe des préparatifs de la fête de l'Égalité :
« Les citoyens choisis par la Société populaire pour diriger ces préparatifs de la fête de l'Egalité, après avoir assuré que tout seroit prêt décadi prochain, ont observé qu'uiie trop grande affluence ne fait que
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troubler actuellement, dans leur travail les artistes qui désirent donner à la fête tout l'éclat qui lui convient ; que, pour plus grande célérité, il seroit nécessaire qu'il y eût des hommes à cheval pour donner des ordres à divers citoyens et écarter la foule des oiseux ;
Il a été arrêté qu'invitation seroit faite au général commandant la place de fournir une garde sulTîsante, soit pour empêcher les citoyens de retarder l'activité des artistes en montant en foule sur la Montngne, soit pour qu'il y en ait toujours six dont on puisse disposer ailleurs.
Sur une observation des mêmes citoyens qui ont exposé que l'absence des musiciens des différents bataillons sur le point de partir ôteroit à la fête un de ses principaux ornements,
Le Conseil municipal.
Considérant, combien l'alliance des arts est faite pour élever les âmes aux grandes choses, quand elle a un but national ;
Considérant, que dans une fête consacrée à l'égalité, à la fraternité, il ne doit rien être épargné pour en inspirer et entretenir les sentiments dans tous les cœurs ;
Arrête :
Qu'il sera écrit aux représentants du peuple et au général commandant la place, afin que les musiciens des bataillons qui doivent partir soient autorisés à
rester pour assister à la fête de TÉgalité, décadi prûcliain ;
Le citoyen Hennequin a observé qu'il avoit été obligé de faire venir environ vingt artistes de Màcon et autres lieux circonvoisins, pour être employés à la susdite fête, que ces citoyens s'étoient rendus avec zèle à son invitation, qu'en conséquence, il étoit nécessaire de leur fixer un traitement, et même de leur délivrer provisoirement une somnie suffisante pour subvenir à leurs besoins.
Sur cette observation, le Conseil arrête que chaque artiste sera payé à raison de douze livres par jour, à compter de celui de leur arrivée jusqu'à celui de leur départ, qui reste fixé au lendemain de la fête, et qu'il leur sera délivré en commun un mandat de- 1200 livres au nom du citoyen Rambaud, directeur de ballet, à compte de ce qui pourra leur être dû ;
D'après robservalion d'un membre que, pour éviter toute confusion dans la marche , le jour de la fête, il paroissoit convenable que plusieurs citoyens à cheval fussent chargés de régler ladite marche et d'y maintenir l'ordre ;
Le Conseil a arrêté que ses frères du département de l'Isère et autres lieux seront invités à partager avec les sans-culottes de Commune Affranchie leur allégresse civique , mais qu'on les engageroit en même temps à apporter avec eux les subsistances pour leurs besoins.
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6 mars
Dans sa séance de ce jour, sur Tobservation d'un membre que, nonobstant l'invitation faite aux citoyens des campagnes circonvoisines pour apporter avec eux des subsistances le décadi prochain, jour de la fête de l'Egalité , il conviendroit d'assurer à tout événement, un approvisionnement un peu plus considérable de pain chez les boulangers,
Le Conseil municipal, anticipant les plaisirs de la réunion de ses frères des campagnes avec ceux de Commune Affranchie , voulant que rien ne puisse troubler le jour consacré à la fête de l'égalité, et changer la joie en deuil , en flétrissant la douce expansion des cœurs par des privations essentielles ;
Arrête :
Q.a*il autorise le Comité des subsistances à délivrer deux quintaux de farine par chaque section, de plus que pour la distribution générale , la veille du décadi jour delà fête.
Airhivcs (/<■ Jii z iUe d.' Lvou.
7 mars
Un membre du Conseil municipal dépose sur le bureau des espèces de cocardes placardées, figurées au milieu et sous verre, observant que cet alliage bizarre pouvoit n'être d'abord que le fruit du caprice, mais devenir ensuite le principe et le germe des plus iionteux excès, la malveillance connoissant, surtout quand le peuple est éveillé, l'art astucieux de ne se hasarder que par degrés et de profiter d'une' légère atteinte, pour, d'altération en altération, parvenir à renverser l'édifice social et accomplir ses projets liberticides, ajoutant enfin le même membre, que la loi, toujours plus sage que les individus a prévenu tous les inconvénients, et repoussé toute forme étrangère eu désignant celle à adopter pour tous les citoyens indistinctement ;
Sur quoi, le Conseil arrête que lesdites cocardes seront déposées à son comité de police, et que celuici reste chargé de surveiller et poursuivre tous ceux qui ne se conformeront pas à la loi sur la cocarde nationale, quant à la forme, à la matière et aux couleurs
8 mars
Castiiing, commissaiie naiional au iribunal de la Campagne, écrit à Gravier, juré du tribunal révolutionnaire de Paris, une lettre renfermant à côté de détails personnels et domestiques, des renseignements sur la situation de Lyon :
« Commune Aiîranchie, le 18 ventôse an 11.
« Ami ,
« Je m'adresse à toi pour avoir quatre médailles de juges du tribunal. Dans les quatre qu'il y en ait une pour le Commissaire national ; elles doivent être en cuivre doré. Cela coûte à peu près de douze à seize livres pièce. Je compte sur ton activité pour nous faire parvenir cette demande, je te ferai passer le montant sur ta note.
« Peut être ne sais-tu pas que nous allons faire, décadi prochain, la fête de l'Égalité. Nous allons construire une montagne aux Brotteaux , peu loin du sépulcre des nmscadins. Leurs veuves y vont travailler pour donner le change sur leurs crimes. Décadi ensuite, on proclamera la Constitution , le gouvernement révolutionnaire, et la Commune ne sera plus en état de siège. Le reste nous regardera, et tu peux croire que nous ferons aller, et Ça ira.
« La société prend de l'énergie depuis qu'elle s'est aperçue que des intrigants vouloient la rendre nulle, et lui faire commettre des sottises. A ces traits tu dois reconnaître le caractère apathique des Lyonnais. Il faut qu'ils aient le feu au derrière pour sortir de leur léthargie, et valoir quelque chose.
« Nous avons bien des aristocrates de libres par je ne sais quels moyens, mais le sage décret que la Convention vient de rendre pour incarcérer, bannir et séquestrer les personnes et propriétés des ennemis de la Révolution va remédier à ces abus, et toutes les fois que l'on décrétera des mesures rigoureuses contre ces coquins, cela équivaudra à des victoires complètes.
« Dis à ta femme que je la salue, que je la félicite de son embonpoint, et surtout qu'elle te fasse un républicain. Adieu, porte-toi bien.
« Salut et fraternité.
« Signé : Castaing,
(( Commissaire national an Tribunal de la Campagne. »
Nota. — Tu voudras bien remettre les médailles à un courrier.
Papiers iuèdils Irouvès che^ Robespierre I, 3^0.
10 mars
On célèbre ce jour-là à Commune Affranchie la fête de l'Égalité. On y déployé une grande pompe. La chaussée Perrache est le rendez-vous de toutes les députations et leur place avait été fixée d'avance par des écriteaux numérotés.
Voici l'ordre de la marche :
« Un escadron de cavalerie, suivi de deux pièces d'artillerie et d'un peloton d'intanterie. La table des Droits de l'Homme portée par un groupe de sansculottes, le bras nu, armés d'une pique.
Le décret qui établit le gouvernement révolutionnaire porté par un membre de chaque autorité constituée.
La Société populaire portant un fanion sur lequel est peint l'œil de la surveillance avec ces mots : « Le peuple vous observe. »
Les comités révolutionnaires portant un niveau, emblème de l'Egalité.
Les districts de la ville et de la campagne, l'administration du département, les juges de paix, les tribunaux, les municipalités, la Commission temporaire, la Commission révolutionnaire, suivie de deux exécuteurs de la vengeance nationale, l'un tenant en main la hache de la terreur, et l'autre portant un fanion, sur
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lequel on lit : La souveraineté du peuple est vengée. » La musique du bataillon du Jura et un peloton d'infanterie.
Un groupe d'hommes et de femmes chantant des hymnes à l'Egalitc et à la Liberté, trophées militaires portés par des vétérans ; un groupe d'enfants portant un guidon ayant cette devise : « VEspcrance de la Pairie. »
Un groupe de salpétriers portant un drapeau sur lequel on lit : « Nous fabriquons la poudre, qui doit anéantir les tyrans. »
Deux pièces d'artillerie, un peloton d'infanterie. Groupe d'ouvriers des deux sexes de tous les arts et de tous les métiers, portant chacun un instrument do leur profession respective.
Musique du bataillon de la Montagne ; des citoyens portant les bustes de Brutus, Guillaume Tell, Lcpelletier, Marat et Chabert.
Les familles des volontaires qui défendent la liberté tenant en main des couronnes avec cette inscription : « Elles sont destinées aux vainqueurs. »
Les Représentants du peuple, entourés de vieillards et d'infirmes placés dans des chars au-dessus desquels on lit ces mots : « La République honore la vieillesse et le malheur. »
Un bataillon d'infanterie, un groupe d'hommes noirs, esclaves enchaînés ; un corps de cavalerie ferme la marche.
A neuf heures, une salve d'artillerie annonce le départ du cortège qui, de Perrache, se rend directement au champ de l'Égalité par le quai du Rhône et le Pont affranchi.
Le cortège vient se ranger en demi-cercle en face de la statue de l'Égalité, placée sur le haut de la Montagne.
Le groupe des sans-culottes portant la Tahh des Droits de l'Homme et les membres de la Société populaire accompagnent les représentants sur le haut de la Montagne.
Le cito^'en porteur du niveau vient se mettre en tcte du groupe des esclaves et de là se porte avec eux jusqu'au pied de la Montagne, en face de la Table des Droits de l'Homme, et là après avoir ordonné le silence par un roulement général des tambours , on proclame le décret qui prononce l'anéantissement de l'esclavage.
Alors les sans-culottes formant le groupe porteur des Droits de l'Homme s'élancent avec précipitation jusqu'au bas de la Montagne, brisent les fers des esclaves, et les conduisent en triomphe jusqu'au sommet ou ils sont serrés dans les bras des représentants du peuple et des sans-culottes, et au bruit de l'artillerie.
Après des danses, qui ont lieu autour des faisceaux de piques disposés sur la Montagne, un roulement de tambours de nouveau se fait entendre, pour faire silence, et le citoyen Dorfeuille, du haut de la Montagne, prononce un discours patriotique.
La fête se termine par un banquet civique et des danses autour de la Montagne.
II mars
Les représentants du peuple envoyés dans Commune Affranchie rendent compte à la Convention Nationale de la fête de l'Égalité :
Citoyens collègues,
La Justice a bientôt achevé son cours terrible dans cette cité rebelle. Il existe encore quelques complices de la révolte lyonnoise ; nous allons les lancer sous la foudre. Il faut que tout ce qui fit la guerre à la liberté, tout ce qui fut opposé à la République, ne présente aux yeux des Républicains que des cendres et des décombres.
C'est sur les tombeaux de l'orgueil révolté et des privilèges oppresseurs que nous venons de célébrer la fête de l'Egalité et de proclamer sous les voûtes du ciel votre décret, qui brise les chaînes de l'esclavage, et appelle les hommes de toutes les couleurs à la jouissance de la Liberté. En vain les tyrans se liguent pour enchaîner les peuples, la nature est plus forte qu'eux, ses lois retentis.sent dans tous les cœurs, elles enchaînent tous les êtres que l'univers embrasse dans son immensité. Un isolement affreux menace les tyrans, ils comptoient sur le peuple de Lvon, et l'évè-
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noiiieut prouve, ici comme ailleurs, qu'ils n'avoient pour appui que les prêtres, les nobles et les riches, et tous ceux qui espéroient dt^vorer avec eux la sueur et le sang des hommes.
C'est calomnier la nature et la Révolution que de croire que la masse du peuple puisse être corrompue. Elle fut souvent égarée, mais elle arme la Hberté, elle saisit avidement la vérité. Les obstacles que le législateur rencontre dans le bien qu'il veut faire ne viennent jamais que de ceux qui gouvernent, et qui ont intérêt de calomnier le peuple et de lui supposer des préjugés pour avoir le droit de le maîtriser plus longtemps.
Dans la fête qui eut lieu hier, nous avons observé tous les mouvements. Nous avons vu le peuple applaudir à tout ce qui pouvoit réveiller des idées fortes, terribles ou touchantes. Le tableau qu'offroit la Commission révolutionnaire, suivie des deux exécuteurs de la justice nationale, tenant en main la hache de la mort à e.xcité les cris de sa sensibilité et de sa reconnoissance.
Nous avons vu ce même peuple pénétré d'un sentiment profond , attendri jusqu'aux larmes, à l'aspect du malheur et de la vieillesse élevés dans un char, escortés et honorés par la représentation nationale.
Ce n'est donc pas sans fondement que nous osons vous annoncer que le peuple d^ Commune Affranchie méritera bientôt d'être compté au nombre des enfants de la République et de rentrer sous ses lois.
Il mérite déjà que vous preniez un vif intérêt ;i ce qui le touche. Les égarements cruels où l'ont plongé ses maîtres, le réduisent aux souffrances, à la privation des premiers besoins de la vie. Vous pouvez les satisfaire aisément. L'opulence qui fut si longtemps et si exclusivement le patrimoine du vice et du crime est restituée au peuple, vous en êtes les dispensateurs. Les propriétés du riche conspirateur lyonnois acquises à la République sont immenses, elles peuvent répandre le bien être et l'aisance parmi des milliers de républicains.
Ordonnez promptement cette répartition. Ne souffrez pas que des fripons enrichis enlèvent dans des ventes scandaleuses les propriétés des sans-culottes, le patrimoine des amis de la liberté. Le bonheur public est dans votre pensée, dans vos résolutions, dans vos décrets. Ne faites rien à demi, osez le réaliser en entier.
Pour copie conforme :
Si£'iic : FoucHÉ.
Rapport de Courtois à la Convention 'Isialionale sur les papiers de Robespierre, p. 12 j.
15 mars
Sur l'observation d'un membre qu'il se commet un abus déplorable chez la plupart des bouchers, en ce qu'il s'y tue journellement une grande quantité de jeunes animaux, tels que veaux et agneaux. ;
Le Conseil, considérant, que dans les conjonctures actuelles, où les ennemis nés des peuples, les tyrans, font à la RépubHque française une guerre vaste et immense autant que cruelle, elle est obligée de fournir à un million d'hommes et plus, une consomrnation substantielle extraordinaire, qui détourne les animaux servant à la nourriture des citoyens de leur destination accoutumée, et diminue d'autant cette ressource ;
Que la sollicitude des magistrats du peuple doit être non seulement éveillée sur son avraitage présent, mais s'étendre encore sur ses intérêts éloignés, en prévenant la ruine et l'extinction des races parmi les bestiaux qui servent autant à féconder le sein de la terre qu'à fournir à sa subsistance ; que des républicains n'ont pas besoin qu'on leur ordonne des sacrifices , qu'ils doivent s'imposer eux-mêmes quand il s'agit du salut de la patrie ; « Arrête :
Que le Comité de police est chargé de faire défense à tous bouchers, marchands et particuHers quel-
conques de tuer des veaux et agneaux, et de surveiller l'exécution de cette défense ;
Arrête de plus, qu'invitation sera faite à la Commission temporaire d'engager les représentants du peuple à étendre par les motifs de salut public y attachés cette mesure prohibitive à tout le département et même aux circonvoisins.
Jich. de la ville de Lyon.
16 mars
Lecture est faite au Conseil municipal d'un arrêté des représentants du peuple, eu date du jour , sur l'organisation des nouveaux comités, un par chaque canton de la commune, sous de nouvelles dénominations avec les noms de cent huit membres qui doivent les composer à douze par comité, et des locaux où ils doivent tenir leurs séances, qui porte (art. 6) que la municipalité est chargée, sous sa responsabilité, de mettre à exécution sur le champ le présent arrêté sous la surveillance de la Commission temporaire ;
Tout autre objet suspendu, il a été arrêté que les citoyens Arnaud-Tizon et Deyrieu , officiers municipaux, se rendroient de suite en députation auprès de la Commission temporaire pour la prévenir de la réception de l'arrêté des représentants du peuple, qui
en mettent l'exécution sous sa surveillance, et concerter dans son sein les premières mesures de cette dite exécution ;
Les citoyens dénommés étant de retour et ayant annoncé que vu l'heure , la séance de la Commission temporaire étoit levée, il a été de suite fait en Conseil le modèle d'une circulaire qui a été envoyée à Timprmierie, pour en avoir les 108 exemplaires nécessaires à sept heures du matin du jour de demain, pour aussitôt inviter les nouveaux membres à se rendre à la salle du Conseil, à trois heures précises de Taprès midi.
L'arrêté auquel il est fait allusion, dans cette délibération signé Fouché, Laporte et Meaulle, supprime les 32 Comités révolutionnaires de section, et les réduit à un par canton, soit neuf pour 'la ville.
Voici les considérants de cet arrêté :
Considérant, que le grand nombre des Comités révolutionnaires établis dans cette cité est é\idemment contraire à l'action prompte^ uniforme et énergique du gouvernement ;
Que la multitude des membres qui les composent, se dérobant dans la foule à la surveillance de l'autorité supérieure, à la censure populaire, des ressentiments individuels, des vengeances particulières peuvent être impunément exercés, des passions basses et cruelles, satisfaites ;
Considérant, que le peuple dans cet état de choses se trouve nécessairement dans les tourments de l'in-
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ouiétude, dans les souffrances de l'oppression ; que terreur, qui ne doit frapper que les ennemis de la République, retentit au cœur des sans-culottes, que la sécurité, l'aisance et le bonheur ne sont réservés qu'à un petit nombre de privilégiés
Arrêtent :
I. — Les trente-deux Comités actuellement en activité, sont supprimés, et il sera créé sur le champ neuf Comités qui remplaceront ceux qui viennent d'êtresupprimés.lls recevront les indemnités accordées par la loi qui a établi les Comités révolutionnaires.
Cantons de l'Égalité, des Sans-Culottes, de Chalier, de la Liberté, de la Convention, de Marat, de Lepelletier, de la Raison, de la Montagne.
17 mars
Le Conseil municipal, assemblé à onze heures du matin, a arrêté, que les membres nommés hier, restoient chargés de se rendre de suite dans le sein de la Commission temporaire pour prendre l'avis de ses membres sur lesdites mesures d'exécution, et de suite se sont rendus à leur mission.
Les deux commissaires étant de retour ont annoncé que la Commission temporaire avoit nommé quelques-uns de ses membres qui se rendroient auprès du
Conseil municipal pour la convocation des nouveaux membres des Comités révolutionnaires.
Sur quoi, le Conseil passant aux moyens d'installation desdits Comités a nommé à cet effet les citoyens suivants, pris dans son sein, pour installer chacun de ces Comités dans le lieu respectif mdiqué pour la tenue de leurs séances, savoir, les citoyens :
Emery, pour le canton de VÉgalUé, ci-devant la Fédiratton ;
Roux, pour le canton des Sans-Culoties, ci-devant Hôtel-Dieu ;
Milon, pour le canton de ChaUtr, ci-devant Halleaiix-'Blés ;
Jacob , pour le canton de la Libellé, ci-devant Hôtel-Conniiun ;
Richard, pour le canton de Marat, ci-devant de 'Kord-Ouesi ;
Bourchenu, pour le canton de la Raison, ci-devant de la Métropole ;
Roch, pour le canton de la Convention, ci-devant Word-Est ;
Dubois, pour le canton de la Montagne, ci-devant du Gourguilloii '
Et sur ce le Conseil s'ajourne à trois heures de l'après midi.
A l'heure de trois après-inidi, les citoyens convoqués comme membres des nouveaux Comités s'étant rendus à la salle du Conseil de la commune, le Conseil municipal assemblé, ensemble plusieurs des membres de la Commission temporaire, présents, lecture
a élé faite de l'arrêté des représentants du peuple. Le citoyen maire , président, ainsi que quelques membres de la Commission temporaire ont engagé les citoyens nommés aux neuf Comités à se pénétrer au nom du salut du peuple de Timportance des fonctions qu'ils alloient remplir en leur montrant le véritable esprit de républicanisme et le sens révolutionnaire qu'ils doivent y apporter.
Après quoi, acte de leur nomination a été déclaré à chacun par appel nominal. Ensuite leur ayant donné connoissance des citoyens officiers municipaux, chargés d'installer chaque comité respectif, il a été arrêté que le même officier municipal par chaque Comité nouveau procéderoit de suite après cette installation à l'apposition des scellés sur les registres, papiers et livres des anciens comités, en leur adjoignant un membre pour chaque Comité supprimé.
Ensuite, pour faciliter la marche de l'opération^ les membres du Conseil ainsi que ceux de la Commission temporaiiC ont fait copier des modèles de procèsverbaux, tant de l'installation des comités nouveaux que de l'apposition des scellés sur les précédents supprimés, lesquels procès-verbeaux ont été distribués à chaque officier municipal, commissaire nommé à cet effet. Les divers citoyens ont alors été invités et requis de se rendre chacun où les appelleroit leur mission, et la séance a été levée à l'heure de neuf et demie du soir.
Archives de la ville de Lyon.
19 mars
(29 VEN'TÔSE AN lO
Le Conseil municipal renvoie au Comité des finances un mémoire présenté par le citoyen Roulot d'objets fournis pour les citoyens qui ont formé le ballet des Hommes de couleur à la fête de l'Égalité.
Archives de la ville de Lyon.
Sur l'observation de quelques membres que plusieurs des ouvriers requis par la loi pour travailler aux ateliers militaires, établis dans cette commune pour le service des troupes de la République, ou se retirent sans revenir après y avoir travaillé quelques temps, ou ne s'y sont pas rendus du tout, se cachant pour travailler pour leur compte, ou interrompent la suite de leur travail, en n'y venant pas régulièrement, cet abus se faisant surtout sentir dans l'atelier des cordonniers ;
Le Conseil, qui veut donner à cet établissement une activité que rien ne ralentisse, et que sa vigilante sollicitude réponde à celle des représentants à cet égard ;
Arrête :
Qu'il sera fait une proclamation tendant à ramener les ouvriers à leurs devoirs, chargeant les Comités de
dénoncer quiconque voudroit se soustraire à la réquisition, et regardant comme traître celui qui refuse ses services à la patrie ;
Qu'il nomme, en conséquence, le citoyen Roux, officier municipal, à l'effet de se transporter dans les divers ateliers, y lire ladite proclamation, et y faire à des époques indéterminées l'appel des ouvriers, afin de prendre contre les réfractaires les mesures exigées par le salut public.
21 mars
(l^'" GERMINAL AN II)
Le citoyen Achard, agent national, se fait délivrer à l'occasion de sa démission de ses fonctions, le certificat suivant :
Liberté Égalité
Commune Affranchie,
Nous, maire et officiers municipaux de Commune Affranchie, attestons que le citoyen Achard, l'un des intrépides patriotes de cette commune, a, depuis l'aurore de notre Révolution , prouvé dans toutes les occasions, soit dans les sociétés populaires, soit dans toutes les fonctions civiles où l'intérêt public l'a fait rechercher, pour y consolider la cause des sansculottes, et notamment dans la journée du 29 mai (v. s.) l'énergie d'un courageux défenseur de la
patrie , ce qui lui a mérité sous tous les rapports la confiance universelle. Nous ajouterons que nous li'.i avons vu donner sa démission d'agent national avec tout le regret que doivent inspirer la véracité de son civisme et la solidité de son caractère, en se montrant l'ennemi irréconciliable des modérés et des traîtres, et l'effroi des malveillants qu'il a jusqu'à ce jour poursuivis avec succès. En foi de quoi, nous avons délivré le présent à cet ami des sans-culottes, digne sans-culotte lui-même, pour rendre foi et hommage à la vérité. En la maison commune, le i'^'' germinal an II, signé : Bertrand, maire ; Arnaud Tison, Turin, Roux, Richard, Roch, Parenthon, officiers municipaux ; Ricou, secrétaire-greffier.
Nous, administrateurs du district de Commune Affranchie, vu l'attestation ci-dessus déclarée au citoyen Achard, par les officiers municipaux de cette commune, déclarons et attestons à tous qu'il appartiendra qu'elle est sincère et véritable en tout ce qu'elle contient.
Signé : Thonion, Ringard, Grimardias, Salignac, Ant. Duport, Rozoud, Gagn'ière .
Vu à l'administration du département.
Signé : Maccabeo cadet, Ant. Berger.
Les administrateurs du département du Rhône, bien convaincus des attestations de la municipalité et du district ;
Déclarent en outre, que le citoyen Achard, ayant été leur collègue , en qualité de procureur général syndic, a rempli ses fonctions avec le zèle qui caractérise un vrai républicain.
Commune affranchie, i^r germinal an 11,
Maccabeo cadet ; Tarpan jeune ; A . Berger ; Fillon ; Michel ; Barthélémy ; Marguery, secrctdire.
22 mars
(2 GERMIXA!. A\ li
Les représentants du peuple, Fouché, Laporte et Méaulle ;
Considérant, que le trop grand nombre d'autorités établies dans une commune est aussi contraire au système d'égalité que redoutable à la liberté publique ;
Que, la ville de Lyon vient défaire la cruelle épreuve de cette vérité ;
due, tous les vœux, tous les sentiments, toutes les réclamations de ses nombreux habitants, comprimés, étouffés sous la masse effrayante de ce colosse d'autorités rebelles, qui foulant aux pieds leurs droits les plus saints leur dicta avec une sacrilège audace, ses passions, ses vices, ses crimes, et agita dans toutes
les âmes les éléments d'une révolte impie contre la volonté nationale ;
Considérant, que le patriotisme des corps constitués n'est pas une garantie suffisante de liberté du peuple, que l'esprit des hommes incline trop fortement à la domination ; que là où les autorités se trouvent en grand nombre, elles acquièrent insensisiblement une influence dangereuse, elles deviennent plus puissantes que le peuple, commandent par la terreur à sa volonté, à son énergie, à sa censure, le maîtrisent dans ses sections, piennent sa place dans les sociétés populaires, et, comptables à sa justice sévère, elles s'établissent ses juges, ses
tyrans
Arrêtent ce qui suit :
I. — L'administration du district de Commune Affranchie , le Tribunal , le Conseil général de la Commune, les neuf Comités révolutionnaires, sont les seules autorités permanentes conservées dans cette commune ;
II. — L'administration du département, le tribunal criminel, l'administration et le tribunal du district de la Campagne seront tenus de transférer leur bureau dans les communes indiquées par l'article suivant ;
III. — L'administration du département scr^i établie à Commune Franche, le tribunal criminel à Neuville, l'administration et le tribunal du district de la Campagne à Genis-le- Patriote (Saint- Genis- Laval) .
26 mars
Les Représentants du Peuple.
Considérant que l'exécution rigoureuse et soutenue du décret qui établit le gouvernement révolutionnaire ne peut être négligée un instant dans cette circonstance, sans compromettre le salut du peuple;
Q.ue le gouvernement seul peut, par son action nerveuse et rapide foudroyer d'un seul coup cette horrible conspiration, qui enveloppait la liberté, et dont la commotion se fait sentir simultanément sur toutes les parties de la République ;
Considérant que le premier but de la conspiration étoit de briser tous les ressorts de la confiance publique, tous les liens de l'harmonie sociale, de soulever toutes les passions atroces, tous les forfaits sanglants contre la volonté générale ; de renverser l'autorité souveraine en l'avilissant, d'amener le trouble, le brigandage, et ce chaos épouvantable, où les bons citoyens désespérant du bonheur et de la liberté, n'auroient plus qu'à s'ensevelir sous les ruines de la patrie.
Considérant que les conjurés, pour masquer leurs desseins pervers de couleurs républicaines, avoient établi le foyer de leurs liberticides complots dans le sein même de la société populaire, corrompu les
membres qui pouvoient y avoir plus d'influence, et qui fidèles au système de la conjuration, cherchoient, par des discours insidieux, à tromper ce peuple sur la volonté dy gouvernement
Considérant que la société de Commune Affranchie qui ne devoit être formée que d'un petit nombre de patriotes reconnus et épurés, s'est tout à coup accrue d'une foule d'hommes, qui, par leurs discours, leurs motions, leur acharnement, et leurs fureurs contre les vrais révolutionnaires démontrent chaque jour d'une manière évidente que des inclinations basses et monarchiques agitent leurs âmes, que la révolte est au fond de leur pensée ; que les uns par ineptie, les autres par malveillance, sont les instruments de la conjuration; qu'à l'exemple des conjurés, ils voudroient substituer des autorités anarchiques, fédéralistes au gouvernement; l'audace, l'intrigue, la dépravation, aux vertus républicaines....
Considérant que plusieurs membres ont porté l'excès de leurs emportements, de leu; impudence, jusqu'à provoquer l'insurrection contre la représentation nationale, contre le gouvernement ; qu'on a essayé de persuader que la Convention dévoreroit tous les biens des condamnés, et que la misère ssroit toujours le partage du peuple....
Considérant que ces criminelles accusations, faites au moment même où la Convention vient de décréter le partage des biens des rebelles entre les patriotes, où la Société avoit sous les yeux une lettre des repré-
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sentants, qui appeloit l'indulgence et la générosité nationale sur celte ville rebelle, qui intéressoit la Convention en faveur de la masse touchante du peuple, démontroit assez que Tintention de ces hommes qui flattaient le peuple, qui se disoient ses amis, comme ils furent ceux de Chalier, qu'ils laissèrent lâchement égorger, comme ils furent ceux de Gaillard, dont ils ont voué la mémoire à l'exécration, n'avoient pour but que de le révolter une seconde fois, de l'avilir pour perpétuer ses malheurs.
Considérant enfin, que cette Société a nommé dans son sein un Comité central de surveillance, dont la majorité, composée des membres des autorités constituées, semble avoir réservé, à l'instar du Congrès départemental, toute son activité contre tout ce qui porte un caractère républicain.
Arrêtent :
I — La Société dite populaire, établie à Commune Affranchie, est dissoute. Il est défendu aux membres qui la composent de se rassembler, sous peine d'être considérés comme des rebelles, et d'être traités comme tels.
II — Il sera informé contre les membres de la Société, qui, par leurs motions, leurs discours, ont cherché à égarer le peuple sur les intentions du gouvernement.
contre les membres du comité secret qui étoit chargé de suivre le système de diffamation dirigé sur les Jacobins de Paris, qui sont à Commune Affranchie...
III — Les Jacobins envoyés de Paris et des départements formeront une nouvelle société, y appelleront tous ceux de leurs frères de Commune Affranchie, qui pourront concourir avec eux à l'instruction du peuple, à sa liberté, à son bonheur, à l'éclairer sur les fausses insinuations de ses ennemis, à le prémunir contre toutes les attaques de l'intrigue, du modérantisme et de la domination.
FoucHÉ de Nantes, Laporte, Méaulle.
Lecture faite de l'arrêté des représentants du peuple, en date de ce jour, qui prononce la dissolution de la Société popiihiiie, sur des considérants qui font tout au moins présumer qu'il existe dans les autorités constituées des membres suspects de faux patriotisme,
Le Conseil municipal a arrêté qu'il seroit écrit aux représentants du peuple à l'effet qu'ils fassent connaître au peuple les magistrats, parjures ou infidèles, qui, dans son sein, trahissent la conliance de la nation.
Jrch. de la ville He Lyon.
29 mars
( 9 GERMIKAL AN II )
Un arrêté des Représentants du peuple porte que la Commission temporaire de surveillance républicaine est dissoute et cessera toute fonction.
6 avril
( 17 GF.R^aKAL AN II)
Les Jacobins exaltés accusaient de modérantisme le représentant du peuple Reverchon. On trouve l'expression de ces reproches dans une lettre du citoyen Pilot à Gravier « juré national au tribunal révolutionnaire de Paris » qui figure dans les Papiers inédits trouvés cl)e\ Ti^ohespicrrc, Sl-Jiisl, Payau. 11, 201
Commune Affranchie, 17 germinal an 11.
Sur le rapport que tu nous fais, mon ami, il semble à ton imagination que les patriotes de Commune Affranchie doivent être satisfaits. Persuade-toi donc que le sort, qui toujours les a poursuivis existe encore. Reverchon n'a encore rien fait de satisfaisant pour eux. Les administrations existent dans le même état où l'arrêté des représentants les a mises. Il n'a été aucunement rapporté. La Société est toujours séante
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aux Augustins, et présidée par la ci-devant Commission temporaire, qui ne cesse de nous calomnier de la manière la plus indécente. Nous ne pouvons pas l'aborder, parce que ses collègues s'y opposent. Enfin tu te proposes, dis-tu, de revenir, lorsque l'exécution du traître Danton sera terminée. Non, je t'en prie, il n'y auroit pas d'agrément, je t'assure, et peut-être n'y jouiras-tu pas de ta liberté, car on t'a déjà peint défavorablement auprès de Reverchon. On nous accuse tous de trop d'excès de patriotisme. Nos vertus et notre désintéressement ne comptent pour rien à leurs yeux.
Enfin, mon ami, fais nous donc rendre justice. Nos principes te sont connus. Nous n'avons aucun point de ralliement pour nous défendre contre tant de calamités dont nous sommes investis. Nous nous reposons sur ton zèle.
Salut.
C. PiLOT
8 avril
Il est donné communication au Conseil municipal de l'arrêté suivant des Représentants du Peuple :
Les Représentants du Peuple etc..
Considérant que le glaive de la loi n'a plus de rebelles à frapper dans cette commune, qu'il est im-
portant d'organiser définitivement les autorités constituées conformément à la loi^ qui établit le gouvernement révolutionnaire et aux instructions du Comité de Salut public de la Convention Nationale ;
Qu'il est bon de redonner aux bons citoyens la confiance et la garantie qui leur est assurée par ces lois, et que l'on peut sans danger les convoquer en assemblée populaire, pour y prendre leur vœu et obtenir le résultat de l'opinion publique.
Arrêtent ce qui suit :
II —Il sera sans délai procédé par les représentants du peuple à l'épuration et réorganisation des autorités constituées de Commune Aff"ranchie, eu présence du peuple et après avoir pris le vœu des bons citoyens.
III — Il sera pareillemeut procédé par les Représentants du Peuple à l'épurement et l'organisation de la Société populaire.
IV — Les bons citoyens seront solennellement convoqués par affiches et publications en asseiîiblée populaire le 21 germinal dans le local le plus vaste et le plus décent, à la diligence des membres restants de la municipalité actuelle. Ils informeront les représentants
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du peuple dans les vingt-quatre heures du local qu'ils auront choisi et des niesures qu'ils auront prises pour l'exécution du présent arrêté
Stg)h' : Méaulle, Ruverciion, Laporte.
Le Conseil, api es avoir délibéré, arrête que des commissaires, pris dans son sein, se transporteront de suite dans les divers locaux vastes de cette commune, pour reconnoîtie le plus convenable
Archives de la Ville de Lvoii .
10 avril
La séance ouverte, lecture est faite au Conseil municipal d'un arrêté des représentants du peuple en date de ce jour, apporté à la municipalité à huit heures et demie du soir, par lequel ils la chargent de dissoudre elle-même toute assemblée qui auroit lieu à l'issue de celle tenue d'après leurs ordres dans la ci-devant église de Saint-Jean, et dans le même local, sous la responsabihté de ladite municipalité et celle de quiconque rempHroit les fonctions de président et de secrétaire, comme encore ils chargent le maire de leur
rendre compte dans l'heure de l'exécution complète de l'arrêté, sur quelle maire et les officiers municipaux s'étoient de suite rendus au lieu indiqué.
Lesdits citoyens de retour ont annoncé qu'arrivés à la ci-devant église de St-Jean, et n'y ayant trouvé qu'un petit nombre de citoyens, ceux-ci ont répondu, à l'interpellation à eux faite, qu'il n'y avait ni président, ni secrétaire. Lecture ayant été donnée de l'arrêté des représentants, tous les citoyens se sont retirés et les portes ont été fermées sous les yeux mêmes et par les ordres du maire et des officiers municipaux.
Le Conseil municipal a alors invité le maire à se rendre de suite auprès des représentants pour leur rendre compte conformément à leur arrêté, ce qu'il a sur le champ exécuté.
A l'heure de dix, a été remis au Conseil un second arrêté des représentants portant qu'informé que l'assemblée, convoquée ce jour par eux, se maintient en permanence, et rédige un procès-verbal, malgré qu'elle ait été levée et dissoute par les représentants qui l'ont présidée, et malgré la réquisition faite à la municipalité de sommer la dite assemblée de se dissoudre, ils la requièrent de se faire remettre à l'instant tout procès-verbal, pétition ou adresse, rédigés dans cette assemblée illicite et de mettre le tout à l'heure même sous les 3'eux des représentants ;
Défendent à la municipalité de permettre le départ d'aucun courrier, porteur de la minute ou des expéditions des procès-verbaux, avant qu'elles n'aient été
soumises à l'examen des représentants, le tout sous la responsabilité individuelle et collective de tous les membres composant la municipalité, la chargeant derechef de faire dissoudre l'assemblée dont il s'agit, et d'en rendre compte aux représentants dans l'heure, à peine d'être considérés comme rebelles :\ l'autorité légitime et ennemis du gouvernement ;
Le Conseil arrête :
Que deux citoyens se transporteront de nouveau la ci-devant église de Saint-Jean, pour vérifier s'il existe une assemblée, avec ordre de la dissoudre. Ces deux citoyens nommés sont les officiers municipaux Parenthon et Candas ;
Qu'injonctions seront faites aux directeurs des postes de ne point délivrer de chevaux à aucun individu de la commune pour en sortir.
A leur retour, les citoyens Parenthon et Candas ont rapporté qu'ils ont visité toutes les portes de la ci-devant église de Saint-Jean, examiné à travers toutes les serrures s'il y avoit de la lumière ; que les portes étoient fermées, qu'ils avoient frappé à plusieurs portes pour trouver le concierge, que l'ayant fait lever en chemise, il les a assurés qu'il n'y avoit absolument, ni personne, ni lumière, et que tout étoit entièrement fermé •
Le présent rapport a été communiqué à onze heures du soir aux représentants du peuple.
Archives de la ville de L\on.
Le représentant du peuple Reverchon, écrit ce même jour à Couthon pour lui signaler les excès des prétendus amis de Chalier, et l'anarchie dans laquelle la ville est tombée.
De Commune Affranchie, ce 21 germinal.
« Je m'empresse, mon bon ami, de t'assurer qu'il y avoit un parti bien prononcé pour être les maîtres ici, et qu'ils ne vouloient que culbuter tous les représentants quiviendroient, ne voulantaucune surveillance sur tous les désordres qui existent dans cette malheureuse commune, et qu'ils comptoient sur Dubois-Crancé qui sûrement auroit appris à les connaître. Nous avons tous été à Paris peu instruits de tous les nouveaux événements, parce que nous n'avions entendu qu'une partie. Mais à présent que j'ai entré dans les détails, que j'ai tout examiné, j'ai vu partout la masse du peuple excellente, ne voulant que le bien et le travail; douze à quinze individus soi-disant patriotes^ voulant tout gouverner, tiennent sous leur dépendance par crainte et par terreur cette foule de vrais citoyens, qui ne demande qu'à être éclairée, et qui malheureusement ne l'est pas. Ma fermeté, mon caractère et mes principes n'ont pas plu à ces meneurs ; s'ils ne sont
pas coupables ils sont bien orgueilleux Sois
tranquille, mon ami, les mesures que nous avons prises rendront le peuple régénéré à la patrie, en
républicanisant le commerce, et en secouant ce préjuge local, germe du fédéralisme, et en leur apprenant leurs droits et leurs devoirs, en ne s'occupant jamais des individus, mais de la chose publique et de l'intérêt général, mettant à l'ordre du jour la probité, la justice, et les bonnes moeurs
« Je te répète, si on nous laisse cette force morale, qui nous est nécessaire, je te réponds du salut prompt de cette malheureuse cité, et nous vous mettrons sous les yeux toutes les machinations qu-'on a employées pour la perdre.
« Surtout que le Comité de Salut-Public ne nous laisse pas flotter dans cette incertitude accablante sur nos travaux ; qu'il approuve nos arrêtés ou qu'il les annule, s'il pense que nous ne pouvons remplir le but qu'il se propose. Il n'y a que la promptitude de ce moyen qui puisse donner à nos arrêtés et à nous mêmes cette force morale, dont nous ne sommes plus environnés depuis que nous avons l'air d'être en procès lié avec une poignée d'individus devant le Comité de Salut Public. Cette cruelle incertitude existera tant que le Comité ne se sera pas prononcé fortement d'une manière ou d'autre; elle nourrit les espérances de ceux qui écrivent ici à leurs affidés de prendre courage, et que bientôt ils auront la victoire.
Rapport de Courtois, p. ^10.
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15 avril
L'Agent national annonce au Conseil municipal qu'on lui a dénoncé un abus suggéré par la malveillance, cherchant à réveiller le fanatisme, que l'hospice général des malades, contre Tordre public et l'intérêt des malades, a étalé aujourd'hui le scandale de consacrer un prétendu jour saint du régime des prêtres par un maigre général dans la maison.
Le Conseil :
Considérant, que si l'humanité et la police s'élèvent avec force contre un pareil abus dans une maison publique ; que s'il est affreux de prescrire par un prétendu esprit religieux, qui n'est le plus souvent qu'un assassinat contre la nature, des privations et un régime nuisible à l'homme souffrant et étendu sur un lit de douleur, de le circonvenir dans les angoisses de la mort ou dans l'état irritant de la débilité, d'exemples d'idées et de sentiments propres à n'inspirer que la terreur lugubre, de noires frayeurs, au lieu des consolantes douceurs, que commande une piété tendre, la raison publique demande aussi qu'on poursuive avec toute la rigueur des lois l'audacieux sectaire qui rallumera les brandons peut-être mal éteints du
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fanatisme dans une commune populeuse, où les ennemis du peuple ne demanderoient pas mieux de ressaisir de nouveau des instruments de sa ruine et de sa destruction :
Arrête :
Sur la réquisition de l'agent national, que le citoyen Milon, officier municipal reste chargé d'informer des faits dénoncés, comme en rechercher avec exactitude les instigateurs et en faire le rapport à la plus prochaine séance, pour être avisé aux moyens de repousser les provocations des malveillants à de nouveaux désastres.
Archives de la ville Je Lyon ,
16 avril
Jean Ripet, l'aîné, âgé de cinquante-huit ans, exécuteur de la haute justice, et Jean Bernard, son adjoint, âgé de vingt-six, tous deux natifs de Grenoble, sont exécutés en vertu d'une condamnation de la Commission révolutionnaire, et comme complices de l'assassinat commis dans la personne du patriote ( t vertueux Chalier et du citoyen Riard .
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Ce même jour, Reverchon renouvelle ses instances auprès de Couthon :
« Au nom du salut de la patrie, il faut que le Comité de Salut public, que la Convention Nationale prennent dans la minute une mesure assurée pour que les Représentants du peuple à Commune Affranchie obtiennent cette force imposante et morale dont ils ont besoin pour arrêter les abominables projets des prétendus patriotes, qui nous trompent chaque jour. Les chefs sont à Paris ; nous avons déjà saisi les correspondances ; d'après les avis que nous avons reçus du Gomilé de sûreté générale de la Convention, nous sommes entourés de voleurs, de scélérats, qui, sous le nom ôi',ylinis de Chalicr, veulent tout écraser et envahir. Nous faisons passer au Comité de sûreté générale et au Comité de Salut public toutes les pièces à l'appui. Mettez-vous plus que jamais en garde contre les prétendus patriotes lyonnois, qui veulent vous égarer l'opinion publique, jusqu'au sein des Jacobins, pour couvrir leurs scélératesses qu'ils veulent rejeter sur les autres départements. Chaque jour, ils me font menacer. Je ne crains point leurs poignards, parce que la masse dupeuple ne veut que le bien, et se soumettre à la volonté du gouvernement. Nous travaillons avec la plus grande activité à préparer tout pour réorganiser
et faire marcher le gouvernement révolutionnaire
Prends communication de tout, soit de Fouché, soit du Comité de Salut Public et du Comité de Sûreté
générale, et tu verras quelle trame ourdie se suivoit sous le nom des Amis de Chalier. Nous veillerons jour et nuit, et nous viendrons à bout de tout.
« Tous les meneurs d'ici, dont les chefs sont à Paris, disent continuellement : « Nous sommes souverains et nous ne nous laisserons pas mener, et si nous avions des armes, nous aurions bientôt chassé tous ces brigands armés. » Voilà les propos qu'ils tiennent. Mais leur rage est impuissante, et nous sauverons le peuple, malgré ces brigands, qui ne se disent patriotes que pour égorger leurs frères et acquérir des richesses. Je ne finirai jamais de le faire le portrait affligeant de tous ces gueux là. Plus nous allons en avant, plus on découvre leur scélératesse. »
18 avril
Ce 29 germinal, Reverchon écrit encore à Couthon :
« Tu verras la lettre que nous écrivons au Comité de Salut Public, Je te recommande surtout de veiller à ces prétendus Amis de Chalier, qui sont à Paris, à qui l'argent ne manque pas pour calomnier et pour tout empoisonner. J'ai vérifié une partie des dénonciations dont on fait un si grand étalage au Comité de Salut PubliCj concernant quelques membres de la
Commission temporaire. Qjaelques-unes avoient quelque fondement, et sur celles qui m' avoient paru graves, et après examen de leurs procès-verbaux, j'ai vu que les effets qu'on disoit spoliés, étoient versés dans la caisse du Receveur de la monnoie, et que, dans la Commission temporaire ambulante, les membres de commission n'ont pu opérer que d'après les renseignements que leur donnoient les patriotes lyonnois qui les accompagnoicnt dans leur mission, et dont ces mêmes Lyonnois savoient dans quelques circonstances mettre à profit pour eux. Ah ! mon ami, le système que tu as vu commencer sous tes yeux, de vendre la justice, de faire un commerce infâme de dénonciations, pour tenir sous les séquestres au moins quatre mille ménages dont les gardiens dilapident tout, d'accord avec les administrateurs qui soutiennent cette anarchie qui les conduiroit à se dévorer comme des monstres.
Tous ces meneurs, dont les chefs sont à Paris, maintiennent par leur correspondance cette conduite criminelle.
J'ai dû faire la distinction des braves citoyens, patriotes vertueux et républicains, que nous conserverons.
Je travaille sans relâche à former les tableaux pour organiser toutes les autorités constituées et faire marcher le gouvernement révolutionnaire, et sous peu de jours tout sera fait. Nous exposerons toutes les conspirations et nous assurerons à cette malheureuse
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patrie du peuple, indigente et abandonnée, du pain et du travail. Oui, mon anii, tous ces énergumènes ne vouloient la République que pour eux. Environ trois mille devaient partager toute la fortune lyonnoise, vouloient se soustraire à la surveillance et à l'unité de la République. Ils se sont mis à découvert et se découvrent chaque jour. Ils se sont plaints que Ton incarcéroit les patriotes. Eh ! bien, aucun ne l'a été. On a destitué des municipaux qui avoient été peu fidèles, deux mandats d'arrêt seuls ont été lancés et non exécutés , et sont du nombre de ceux qui se sont réunis à Achard, à Paris, les nommés Castan et Jacob.
Tant que je resterai ici, jusqu'à ce que le Comité de Salut public me rappelle, je travaillerai à assurer le bonheur public, à démasquer les fripons et les scélérats, réunis aux étrangers dont ils sont les instruments. Nulle affection, nulle considération particulière ne pourront me faire dévier, je ferai mon devoir et ma récompense sera dans mon coeur.
Je suis bien mécontent de Daumale ; il n'est pas franc, tout en convenant des torts de ces Lyoïmois, il les suit et les conseille. Je ne le comprends pas, mais nous le veillons et le prévenons tous les jours. Je crains que son ambition ne le perde. Il nous avoit dit que tous les meubles qui étoient dans son appartement lui apparteuoient. Point du tout. Chacun est venu faire sa déclaration des réquisitions qu'il f.voit données pour les avoir ! nous règlercns le tout au
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au premier jour. Nous lui avons accordé près de 5000 1. d'indemnité pour sa détention, y compris ses appointements de commis quoique faisant un journal. Méaulle a toutes les pièces qui justifieront de tous ces objets.
Il faut que le règne de la probité et de la justice soit dans cette malheureuse commune.
Signe : Reyerchon.
Kiipporl de Courtois à p. ^10.
25 avril
FLORÉAL AN II
Un citoyen de la force armée, de garde au poste de l'atelier des habillements militaires aux ci-devant Augustins, s'étant présenté et ayant annoncé au Conseil municipal qu'il avoit arrêté un certain nombre de citoyennes qui étoient sans cocarde,
Le Conseil a fait introduire ces citoyennes, et reconnoissant que de la classe des sans-culottes, et occupées aux ateliers militaires,elles avoient oublié ou perdu leurs cocardes, parce que la chaleur les avoit obligées de quitter le mouchoir qui leur servoit de coiffure,
A arrêté :
Que pour cette fois, il renvoyoit les citoyennes eu les invitant à mettre plus d'attention à porter le signe
de la liberté; après toutefois avoir fait inscrire leurs noms pour être remis au Comité de la police et servir en cas de récidive,
Arrête en second lieu que pour reconnoître l'esprit public, qui règne dans les ateliers militaires de cette commune, pour y entretenir le feu sacré du patriotisme, exciter la surveillance des chefs et les rendre responsables de l'inexécution de la loi sur les cocardes, les dits chefs seront tenus de se rendre incessamment au Conseil, et qu'un officier municipal ou un membre du Conseil général de la commune se transportera de temps en temps aux ateliers, pour en faire l'examen e ensuite en rendre compte.
Archives de la ville de Lyon.
I" mai
FLORÉAL AN II
Par arrêté des représentants du peuple l'administration du département placée à Commune Affranchie et le tribunal criminel à Neuville sont rétablis à Commune Affranchie au lieu ordinaire de leurs séances.
Commune Affranchie, Imp. Républicaine, place de la Raison, in fol.
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4 mai
'15 FtORÉAL AK II)
Les Représentants du peuple, en considération des preuves constantes de civisme et de dévouement à la patrie, données par les citoyens Turin, Jacob, Francallet, Bicon, Carteron, Chabus, Roch, Richard, officiers municipaux et Chalon, Rousset, Courbon, notables, arrêtent qu'ils sont réintégrés dans leurs fonctions.
Communs ^i franchie. Iinp. républicaine, in-folio.
24 mai
PRAIRIAL AK II
L'agent national écrit au bureau des travaux publics :
Conformément à l'arrêté du Comité du Salut public du 23 floréal, le bureau des travaux publics est invité à s'occuper sans délai de faire placer sur le frontispice du temple de la Raison, l'article i<:'' du décret de la Convention nationale du 18 floréal.
« Le peuple français reconnaît l'Être suprême et l'imviortalit: de l'dme. »
Si^nè : Takpak jeune.
Archives de la Ville de L)on.
25 mai
PRAIRIAL AN II
L'agent national écrit au même bureau des travaux publics :
Citoyens,
Je vous donne avis , que j'ai chargé les citoyens Richter, Hennequin, Roux, Fournel, Chinard, Durand, architecte, et Dufour, membre du département, de concourir au plan et à l'exécution de la fête de l'Être suprême fixée au 20 prairial. Je vous invite à les seconder, et à leur fournir ce qui leur sera nécessaire pour rendre la fête aussi frappante qu'elle doit l'être.
Salut et fraternité.
T.\RPAX jeune.
Archives de la ville de Lyon.
26 juillet
Dans sa séance de ce jour le Conseil municipal sur la proposition d'un membre que, le 10 août approchant, il conviendrait de ne pas attendre le dernier
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moment pour les préparatifs à faire pour la fête de de la Chute du trône et de la Victoire du peuple sur son tyran
Arrête d'abord :
Q.ne le Comité des travaux publics se concertera avec l'agent national et le substitut, pour lui présenter incessamment un projet de la fête à célébrer. En second lieu que ce même Comité est chargé de fiiire sur le champ la Bastille, dont l'image ne doit paroître sur la terre de la liberté que le temps nécessaire pour faire abhorrer davantage la tyrannie.
Archives municipales de Lyon.
' 3 août
(i6 thermidor)
La Révolution du 9 thermidor eut son contre-coup à Lyon où les représentants du peuple pour s'attirer les bonnes grâces du parti vainqueur se hâtèrent d'applaudir à la chute de Robespierre, tout en le traitain de contre -révolutionnaire :
Citoyens,
Le traître qui osoit aspirer à la dictature et ses complices ne sont plus. La Convention en masse, 1 ;
peuple de Paris les ont terrassés, et la République entière a applaudi à ce grand acte de justice. Ainsi passeront tous les ambitieux, les dominateurs, les intrigants, et la liberté restera.
Ce vaste complot de domination a ses ramifications dans plusieurs communes et il est du devoir des représentants du peuple de faire arrêter les coupables, de garantir les vrais patriotes du froissement qu'ils pourroient éprouver dans un moment où il faut arracher tous les masques. Impassibles comme la loi, forts de l'union de leur pafie, les représentants rempliront ces devoirs sacrés avec courage. Ils en prennent l'engagement devant le peuple. Qu'il soit calme et paisible ; la Convention nationale vient d'assurer son bonheur en leur rendant ses droits que des machiavélistes ont vainement tenté d'usurper.
Commune Affranchie. Imp. Républicaine, in-folio.
4 août
Les Représentants du peuple lancent la proclamation suivante contre deux des partisans les plus compromis du régime tombé.
Citoyens,
Les nommés Achard, ci-devant receveur du district de Commune Affranchie^ et Daumale, journaliste
prévenus de complicité avec Robespierre, viennent de se soustraire aux mandats d'arrêt lancés contre eux parles représentants du peuple. Il se bâtent de vou rappeler qae la loi prononce la peine de mor contre ceux qui donnent asile aux contre-révolutionnaires.
Reverchon, Dupuy.
5 août
Les deux délégués Conventionnels reproduisen publiquement l'arrêté qui prononçait la peine de mor contre ceux qui donnaient asile aux contre-révolutionnaires, et adressent aux Lyonnais une proclamation dont voici le texte :
« Citoyens,
« Les représentants du peuple envoyés à Commune-Affranchie, informés que les partisans de la dictature trament des complots ; que, fidèles à leur système destructeur, ils veulent incendier cette commune, porter le glaive du désespoir dans le sein des représentants du peuple et l'entraîner dans leur chute, viennent au milieu de vous sonner l'éveil des vrais républicains.
- a Sortez de cette longue léthargie, de ce sommeil des tombeaux où vous retenoient des dominateurs perfides, qui vous avoient réduits à la nullité pour régner au nom de l'infâme Robespierre, au nom de ce nouveau tyran des Français qui vient de porter sa tête sur l'échafaud. Quels que soient les dangers qui nous menacent, les représentants du peuple resteront au milieu de vous avec confiance ; ils vous donneront l'exemple du courage et de la fermeté ; comme la Convention nationale, ils braveront la mort pour maintenir la République démocratique, terrasser kg tyrans et leurs complices. Ah ! qui pourroit ne pas être électrisé du feu sacré de l'amour de la patrie, lorsqu'après les périls qu'elle a courus, on la voit triomphante fouler aux pieds le triumvirat qui vouloit l'asservir ?
« Citoyens, fermez l'oreille aux suggestions des agitateurs. Les scélérats voudroient vous faire partager le sort qui les attend : écoutez la voix de vos représentants, réunissez-vous à la Convention nationale. Vous savez par une triste expérience combien vous avez souffert pour l'avoir méconnue. Réparez vos erreurs en vous attachant plus fortement à la représentation nationale dans le moment où l'on cherche à vous égarer sur le triomphe de la Liberté. La Convention a parlé au nom du peuple, et à sa voix les conjurés ont été dispersés, les traîtres punis, et le peuple a reconquis ses droits.
De toutes les communes de la République, la
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Commune Affranchie recueillera la première les avantages de ce grand événement, quoiqu'elle fût destinée à être un des degrés par où Robespierre devoit monter au trône. On y avoit mis tout en usage pour avilir le peuple et pour lui ôter tous les moyens de subsistance, soit en le faisant renoncer au travail, soit en éloignant de cet acte par la terreur les habitants des campagnes qui l'approvisionnoient. Nous allons nous occuper de faire arriver les denrées de première nécessité, d'ouvrir la barrière aux arts et au commerce, et de faire succéder aux vexations de la tyrannie l'exécution des lois révolutionnaires , d'assurer le triomphe de l'Égalité et de la Liberté. Citoyens, voilà vos espérances, voilà les desseins de vos représentants : veillez avec eux ! Que l'attitude imposante du peuple fier de ses succès glace d'effroi les conjurés ; que la confiance renaisse partni les patriotes de bonne foi, et que l'aristocratie tremble.
« Vive la Commune ! vive la République ! » Commune Affranchie, Imp. Rép. in-folio.
10 Août
Le nombre considérable d'ouvriers employés aux démoHtions et aux travaux publics devenant une
charge trop lourde pour les finances de la ville, la municipalité dans sa séance de ce jour prend l'arrêté suivant :
Le Conseil municipal,
Considérant que la plupart des personnes employées jusqu'à ce jour aux démolitions ont été reconnues, par une longue expérience, très-peu propres à ce genre de travail;
Que nos manufactures n'attenden*, pour reprendre leur première activité, que les ouvriers dont l'industrie les avoit soutenues précédemment, que les campagnes privées d'une partie des bras robustes qui les fertilisoient appellent les autres citoyens pour recueillir nos riches moissons et en préparer de nouvelles ;
Arrête ce oui suit :
I. — Tous citoyens et citoyennes qui pourroienj être utiles aux travaux de la campagne ou des man ufactures, tels que affaneurs, crocheteurs, manouvriers , fabricants de bas, d'étoffes de soie et coton, chapeliers, maçons, couvreurs, charpentiers, serruriers, fontainiers, charrons, forgeurs, plâtriers, cordonniers, tailleurs, hommes de rivière ou de voitures, ainsi que les dévideuses, couturières, brodeuses, sont tenus de se retirer des travaux publics.
n. — Ceux qui voudroient retourner dans leur pays et qui auront besoin de secours, prendront un
passeport à la municipalité, et recevront dix sous par lieue, conforrnément à l'arrêté des Représentants du' peuple '
tArch. de la Ville de Lyon.
Le représentant Reverchon saisit l'occasion de la fête du 10 août pour témoigner par le discours suivant de son dévouement aux vainqueurs du 9 thermidor.
« Républicains,
« Si la journée du 10 août est k jamais mémorable dans les fastes de l'histoire, la nuit du 9 au 10 thermidor sera sa rivale. Au 10 août le tyran avoit fait de son palais une forteresse où il avoit réuni ses satellites pour repousser les efforts d'un peuple vigoureux qui s'indignoit d'avoir un maître. Dans la nuit dû 10 thermidor l'infâme Robespierre, réfugié avec ^ complices dans la maison commune de Paris, méditoit ; le massacre de la Convention nationale pour monter au trône sur les cadavres des représentants du peuple. Les complices de Robespierre ont été vaincus comme les vils stipendiés de Capet. A ces deux époques mémorables, le peuple de Paris a donné des preuves éclatantes de son ardent amour pour la liberté I
« Mais combien la Convention nationale, levée en masse pour exterminer les triumvirs, l'emporte sur la Législative, oii le ci-devant roi des Français avoit de
nombreux courtisans ! elle lui sert de refuge dans sa fuite honteuse. La Convention ne veut pas que Robespierre souille son enceinte de son sang impur, elle l'envoie à l'échafaud.
« O journée célèbre du 10 août, en te donnant la nuit du 10 thermidor pour rivale, je ne prétends pas te faire oublier aux Français ! Ah 1 s'il n'en est aucun qui puisse douter que tu nous as donné la République, tous les Républicains sont convaincus que la nuit du 10 thermidor a consommé l'ouvrage que tu avois glorieusement commencé.
a Citoyens de Commune-Affranchie que ce grand événement va rendre à la liberté, enfin le triomphe de la République commence dans cette commune. Les dominateurs qui avoient outragé la représentation nationale dans vos murs sont dans les fers ; ils n'empêcheront plus les représentants du peuple de le reconquérir à la liberté. Les monstres ! ils voudroient perpétuer vos malheurs pour se partager vos dépouilles. Comme les tyrans q ui se réjouissent au sein des calamités pubUques, ces prétendus rigoristes imitoient parfaitement les prêtres, et savoient bien se relâcher entre eux de la sévérité des principes qu'ils proclamoient en public.
« Citoyens, réunissez-vous à vos représentants, formez un faisceau où l'on trouve toutes les vertus sociales, la probité, le courage, le patriotisme et la haine des tyrans. Secondez-nous de toutes vos forces dans la carrière bienfaisante que nous allons parcourir
ensemble ; il est temps de montrer de l'énergie, de vous rendre dignes d'être comptés au rang des enfants de la patrie. Que l'aristocratie ne croie pas renouer ses complots au triomphe de la République. La Convention nationale en terrassant Maximilien le"" a porté le dernier coup aux ennen.is de la liberté.
Vive la République !
Vive la Convention nationale !
Commune-Affranchie, Imp. du S. C. Destefanis in-8.
II août
Les Représentants du peuple prennent un arrêté renouvelant toutes les administrations dans le sens de la nouvelle révolution.
Commune- Affranchie, Imp, Ti.épub.y in-jolio,
17 août
Il pénétroit dans la ville une quantité d'assignats faux qui venaient principalement de Suisse. On prit les plus grandes précautions pour en empêcher l'introduction.
La commune plaça aux portes de la Croix-Rousse des commissaires qui furent chargés d'examiner avec la plus grande attention toutes les personnes que leurs passeports annonçaient venir de Genève ou de Suisse, de visiter les voitures, charriots, harnais, de sonder les essieux et moyeux pour s'assurer qu'ils ne recelaient point des assignats faux. Sur le moindre doute, ils devaient faire conduire à la maison commune les voitures et les particuliers, conducteurs, ou tous autres qui seraient sur les dites voitures. Ils devaient examiner plus attentivement ceux qui seraient vêtus en paysans et qui déclareraient venir pour faire des emplettes. Ils devaient les fouiller scrupuleusement pour reconnaître s'ils n'avaient pas d'assignats faux sur eux.
L'Agent général de la Commune écrit à ce sujet aux Représentants du peuple :
« Au moment où j'ai reçu votre lettre du 29, j'ai pris sur le champ les moyens propres à découvrir les distributions de faux assignats venant de Suisse et de Genève.
« J'ai placé aux portes de la Croix-Rousse, Serin, St-Clair et Pont du Rhône des commissaires et agents, qui y seront en permanence et relevés successivement par leurs collègues. »
Signé : Perret.
Il écrit aussi à l'Agent national près le district : « D'après les avis reçus des Comités de surveil-
lance des frontières de Suisse et de Genève, transmis notamment par les Représentants du peuple en cette commune, sur de nouvelles manœuvres des ennemis du peuple pour faire passer de faux assignats ; je te fais part que j'ai fait placer deux commissaires et adjoints de police, à chaque porte par laquelle peuvent entrer les voyageurs ou voituriers arrivant de Suisse ou de Genève, avec injonctions de visiter avec la plus grande attention tant les particuliers que les voitures, essieux, moyeux et même les bâtons des voyageurs. Comme cette surveillance devient fort importante pour la chose publique et qu'elle exige que beaucoup de personnes puissent se succéder aux portes de la ville, je t'invite à prendre des mesures pour que cette surveillance soit exercée concurremment avec des commissaires des cantons sur l'arrondissement desquels se trouveront les dites portes.
Signé : Perret.
Arch. de la Ville de Lyon.
22 août
s FRUCTIDOR AN II
D'après le rapport d'un de ses membres sur l'instruction publique, et notamment sur l'organisation des écoles primaires,
Le Conseil général de la Commune ,
Considérant que rien n'est plus instant que la nécessité de faire l'ouverture des écoles primaires dans cette commune, pour y propager d'une manière solide et inaltérable les principes du civisme et de l'égalité, conformément au vœu de la Convention Nationale ;
Considérant que, nul intérêt particulier, nulle considération relative au système suivi jusqu'à ce jour dans les écoles publiques, ne sauroient prévaloir pour en retarder l'organisation.
Considérant que, si de fausses idées, ou des préjugés louables dans leurs principes, en ont pu suspendre la formation, cette circonspection, dictée par la sagesse et une juste sollicitude, change de caractère devant une loi précise et intelligible, qui n'est susceptible d'aucune interprétation ni d'aucune modification.
Après avoir médité cette loi dans toute son étendue, ses conséquences ;
Arrête sur la réquisition de l'Agent national les article: suivants :
10 Les citoyens et citoyennes qui désireront user de: la libe té d'enseigner viendront dans le courant de la décade du 11 ou 12 fructidor se faire inscrire au' bureau des établissements publics de la municipalité sur un registre destiné à cet effet et apporteront les certificats que la loi exige.
2° Ceux qui se seront fait enregistrer, et qui auront été admis pour l'instruction du premier degré seront inscrits sur un tableau, qui sera pour la première fois
affiché de suite et placé à la maison commune, ainsi que dans toutes les places publiques de Commune affranchie, et dans le comité de chaque arrondissement ;
3° Dans le courant de la décade suivante, du 21 au 30 fructidor, les parents ou tuteurs des enfants qui seront dans le cas d'être envoyés aux écoles du premier degré d'instruction feront choix d'un des instituteurs inscrits, et viendront au même bureau de la municipalité faire inscrire leurs enfants ;
40 Le lei^ vendémiaire prochain, les instituteurs et institutrices inscrits au tableau ouvriront leurs écoles; S° Aucun citoyen ne pourra ouvrir une école luimême, continuer d'en tenir une ouverte de quelque art ou science que ce soit, qu'après avoir rempli les formalités prescrites par le décret du 20 frimaire demie ;
6° Si dans la suite, quelque citoyen désiroit se vouer à l'instruction du premier degré, il se présenteroit au même bureau de la municipalité, et son nom seroit porté sur les tableaux ;
70 Si quelque instituteur ou institutrice vouloit cesser, ils sont tenus d'en prévenir les parents des élèves et le bureau de la municipalité, dans le courant du mois à la fin duquel leurs noms seroient rayés du tableau ;
8° Lorsque les parents des élèves voudront changer d'instituteur, ils viendront également àla fin de chaque mois en prévenir le bureau, et faire inscrire les
enfants sous un autre instituteur qu'ils auront choisi ; 90 Les magistrats préviennent les citoyens qu'ils exerceront la surveillance la plus exacte à l'exécution de tous les articles de ce décret et engagent les bons républicains à s'y conformer.
Archives de la ville de Lyon.
23 août
Les Représentants du peuple,
Considérant, qu'il s'est formé danscette'commuue, et sur les ruines de l'aristocratie terrassée, une nouvelle faction, d'autant plus audacieuse dans l'exécution de ses complots liberticides, que les conspirateurs avoient l'art de se couvrir du masque imposant du patriotisme :
Considérant, qu'après avoir suivi avec acharnement le système de calomnies et de désorganisation, inventé par Hébert, et ses complices contre tous les patriotes envoyés dans le temps par la Société des Jacobins de Paris et des départements pour arracher le peuple de Lyon à l'oppression de ses nouveaux tyrans et anéantir les restes de la rébellion qui sembloit s'être réfugiée dans le cœur des faux patriotes, on a vu ces derniers briguer et obtenir la protection la plus signalée de la part du dominateur Robespierre
Considérant, que le nouveau Catilina et sescomplices avoienl juré de faire tomber encore dix mille têtes dans Commune Affranchie, sous prétexte de venger les mânes de Chalier, mais bien plutôt pour satisfaire la soif inextinguible des tigres qui formoient le cortégedu tyran
Considérant, que tandis que Robespierre calomnioit, ou dénonçoit successivement à la tribune des Jacobins de Paris les membres de la Convention dont il avoit proscrit les têtes, ses fidèles complices à Commune Affranchie l'aidoient de tout leur pouvoir à se frayer le chemin de la domination universelle
Considérant, que c'est principalement parmi les chefs des conjurés de Commune Affranchie que Robespierre avoit choisi les ministres aveugles de ses vengeances, en appelant au jury révolutionnaire de la commune centrale, les Fillon, les Emery, les Gravier, les Masson, chefs notoires delà conjuration de Commune Affranchie, et qui furent présentés aux Jacobins de Paris, par l'entremise du tyran, comme des amis persécutés de Chalier, tandis qu'aussi pervers que leurs patrons Robespierre etCouthon, ils n'étoient en efïet que les criminels instruments des assassinats qu'ils avoient médités;
Considérant, que tandis que ces brigands ourdissoient'à Paris leurs trames criminelles, d'autres brigands, les Achard, les Daumale, les Revol, les Michel, les Grimardias, les Roulot, lesBerher, les Filieux restoient à poste fixe à Commune Affranchie pour y organiser
le mêmesystème, et en préparer l'exécution en donnant aux autorités dont ils étoient membres l'impulsion qu'ils recevoient eux mêmes de leurs chefs coupables ;
Considérant, que dans le même moment, où le nouveau tyran de la France ne cessoit de dire qu'il étoit sous le poignard des assassins, tandis que c'étoit lui-même qui vouloit assassiner les patriotes et la liberté, fidèles à ce perfide système les conjurés de Commune Affranchie ne cessoient de répéter qu'ils étoient sous le couteau ; ils étoient en même temps les oppresseurs et les calomniateurs de la masse tombante du peuple, dont ils dévoroient et laissoient dévorer le patrimoine
Considérant, que tandis que le Catilina françois méditoit à Paris la ruine de la République entière, l'avilissement et la destruction de la représentation nationale, les conjurés de Commune Affranchie tramoient et effectuoient la ruine totale de cette malheureuse commune par le renversement de tout principe de l'ordre social, par le mépris de toutes les lois conservatrices des propriétés des citoyens, par la terreur toujours renaissante qu'imprimoit dans les coeurs le système barbare des arrestations en masse
Considérant, que tandis que les Triumvirs prétendoient dans Paris au titre exclusif de vertueux et d'incorruptibles, les conjurés de Commune Affranchie se proclamoient ouvertement et sans pudeur les seuls patriotes de la commune et vouloient ranger sans distinction les autres citoyens dans la classe des rebelles et des conspirateurs
Considérant, que la chute du tyran qui a rendu les vrais patriotes à la liberté, sur toute la surface de la République, ne produiroit dans Commune Affranchie qu'un bien éphémère et passager, sans le renouvellement total des nombreuses autorités qui ont cru et maintenu ou favorisé l'oppression, que les fonctionnaires et agents qui, par leur faiblesse et leur criminel silence, ont laissé un libre cours aux brigandages, sont aussi indignes de la confiance publique que ceux qui y ont directement participé, puisque leur devoir étoit de s'y opposer et d'en dénoncer les auteurs et les complices.
Considérant que la Socictè dite populaire de Coiiiimir.e .Affranchie n'est uniquement composée que de fonctionnaires publics et d'employés d'administration, que par cette monstrueuse organisation, on a vu se former un point central et une réunion criminelle d'autorités expressément défendue par les lois ; c'est le peuple qui doit former les sociétés populaires pour surveiller leurs administrations et tous leurs agents ;
Considérant enfin, que le moment est arrivé où toute oppression doit être bannie et où les oppresseurs doivent être réduits à l'heureuse impuissance de faire le mal, en rappelant la masse du peuple de Commune Affranchie à la dignité qui lui convient, en rouvrant les canaux de l'industrie qui doit préparer aux indigents des moyens honorables de subsistance, et en rendant aux bons citoyens l'exercice de leurs droits naturels et imprescriptibles :
Arrêtent ce qui suit:
Art. ler. — Toutes les administrations civiles de Commune Affranchie, qui étoient en exercice à l'époque du 9 thermidor, seront renouvelées ;
Art. II. — 11 n'y aura de conservé dans les places quelconques, que ceux, qui, par leur conduite publique et privée n'auront cessé de mériter la confiance.
Art, III. — Toutes les administrations nouvelles devront rendre compte dans le plus bref délai aux membres anciens de leur gestion, pendant le temps qu'elle a duré.
Art. IV. — La Société soh disant populaire de Comviune Affranchie est dissoute ; il est défendu aux membres qui la composoient de se rassembler en quelque lieu que ce soit, sous peine d'être arrêtés par la force armée, considérés comme rebelles et traités comme tels.
Art. V. — Il sera choisi un petit nombre de bons citoyens pour former le noyau d'une véritable Société populaire.
Art. Y\. — Ces citoyens sont : Lecanu ; Carret, chirurgien; Perret, orfèvre; Grandmaison, commandant de la gendarmerie ; Berger, instituteur ; Ferrouillat, dessinateur ; Beau, chirurgien ; Dufour, artiste; Louis, dit l'Américain ; Regny, juge de paix ; Chedeau et Bossu, du Comité de la Convention ; Valderon et Petitot, du Comité de l'Egalité ; Ricard,
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fabricant ; Lhermite, capitaine ; Bernard, toilier ; Gavinet, apothicaire ; Rey, instituteur ; Gras aîné, doreur sur bois ; Gras, cadet ; Charreton, du district ; Granchamp, chirurgien ; Pouthier, maréchal des logis; Andrieux aîné, toilier ; Lortet, receveur du canton.
Art. vil — Ils se rassembleront dans le lieu des séances de la ci-devant Société prétendue populaire, et là y procéderont au scrutin épuratoire des citoyens qu'ils jugeront dignes d'être appelés ou qui se présenteront pour être admis.
Art. X. — Des exemplaires du présent arrêté seront de suite adressés, tant au Comité de Salut Public qu'à la Convention Nationale.
Signé: Reverchon, Laporte-.
Commune affranchie, hnp. républ. in-folio.
24 août
• (7 fructidor an II)
Dans la séance tenue ce jour là par le Conseil général de la Commune, le citoyen Perret, agent national a pris la parole, et a fait un discours sur les circonstances dans lesquelles se trouve cette commune, et a demandé qu'il fût fait par le Conseil
général une adresse à la Convention nationale pour l'assurer de son inviolable dévouement au centre d'unité, à la représentation nationale, au gouvernement révolutionnaire, et la féliciter sur son dévouement à anéantir les tyrans et leurs complices.
Le cito\'en maire a vivement appuyé la proposition du préopinant, en épanclnnt tous les sentiments d'un cœur pénétré du plus pur amour de son pays, fr Jurons de nouveau, a-t-il dit, oui, jurons à jamais notre dévouement à la Convention nationale ! »
Aussitôt, tous les bras levés en l'air, les membres du Conseil ont renouvelé à l'unanimité leur serment de rester inviolablement unis à la Convention, au milieu des acclamations et des applaudissements de toute l'assemblée.
L'Agent national a demandé encore par suite de ses exhortations aux citoyens qu'il fût fait une proclamation pour prévenir tous ceux de cette commune contre les manœuvres et les machinations des ennemis du peuple,qui cherchent sourdement à l'agiter en tous sens. Comme dans le discours de l'Agent national il a paru à un membre y avoir une sorte d'inculpation contre les administrations, ce membre a rappelé, que dans cette même salle, les représentants du peuple avoient expressément reconnu que les magistrats remplacés étoient exempts de reproches, et avoient emporté la confiance de leurs concitoyens, sur quoi le citoyen Perret a donné au Conseil l'expHcation provoquée par le préopinant.
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A la suite de cette séance, l'adresse suivante est adressée par le Conseil général à la Convention nationale ;
Citoyens législateurs,
Les membres composant le Conseil général de la Commune-Affranchie viennent renouveler à la Convention nationale leur inviolable attachement au centre d'unité, à la représentation nationale tout entière, aux grands principes de l'égalité et de la liberté. Comme les représentants d'un peuple libre, comme nos frères d'armes aux frontières, fermes à notre poste, nous avons juré de maintenir et de défendre l'unité et l'indivisibiHté de la République françoise et d'anéantir tous les tyrans qui auront l'audace d'y porter atteinte et de travailler à sa ruine : nous serons fidèles à nos promesses. Les tyrans, vous les avez abattus, nous vous en féUcitons, législateurs 1 vous abattrez encore quiconque, marchant sur leurs traces, et sous un masque hypocrite, avide d'une domination tyrannique, prétendroit s'ouvrir, par une astucieuse popularité, par une duplicité scélérate, un chemin au despotisme de l'opinion ou des personnes, à travers le sang et les cadavres de ses frères. Pour qui ne voit et n'aime que la patrie, tous les traîtres, tous les lâches, tous les perfides doivent disparoître. Comme vous, Représentants du peuple, nous ne voulons pas perdre le fruit de tant de sueurs, de sacrifices et de tr;ivaux, ou nous périrons en même temps, terribles
aux méchants et aux infâmes conspirateurs. Nous surveillerons l'emploi des deniers de la République, nous exécuterons courageusement les lois, nous répartirons la justice avec une scrupuleuse impartialité, nous accueillerons nos concitoyens comme des frères, nous ferons bénir la liberté, l'égalité, nos sages lois et les législateurs dont elles sont l'ouvrage. A la proposition de renouveler notie sincère union à. la Convention, un mouvement spontané a fait lever le Conseil général tout entier, qui l'a juré de nouveau au milieu des acclamations et des applaudissements d'un peuple nombreux :
« Vive la Convention Nationale ! Vive la République ! t
26 août
Les Représentants du peuple considérant qu'il importe à la régénération de Commune-Aflfranchie, que les autorités soient renouvelées pour que la perfide influence des dominateurs ne parvienne pab à comprimer la marche rapide des administrations dans l'exécution des lois dont le pouvoir a été nul jusqu'à ce jour, et dont la majesté a été foulée aux pieds pendant longtemps par ceux-là même dont le devoir étoit de les faire respecter et exécuter;
Arrêtent :
Article I^i". 'Départements. — Thonion, Graiideau, Tarpan le jeune, administrateurs du département du Rhône, seront remplacés, savoir : le premier par le citoyen Drivet, le second par Ricoux, le troisième par Delépine ; Marguery secrétaire général du département, sera remplacé par le citoyen Blond.
Article II. District de Commune-Affranchie. — Desmartin et Gagnaire seront remplacés par Sallière, ex-municipal, et Arnaud, marchand de fer.
Article III. Municipalité. — Bertrand, maireremplacé par Salamond,maire de Montélimar ; Arnaud, Tizon et Villard officiers municipaux, remplacés par Carret chirurgien, et Grivet, fabricant ; Verrier, Chavanne et Verzier, notables, remplacés par Grognard, peintre^ Liénard et Malin as.
Le citoyen Carret, promu à la place d'officier municipal, sera remplacé dans la place de notable par le citoyen Nouvellet ; Ricoux, secrétaire-greffier, sera remplacé par Sobry.
Article IV. District de la Campagne. — Dumanoir, président, remplacé par Rieussec, de Tassins
Signé : Reverchon, Laporte.
Commune- Affranchie, Iiiip. Rcpuhl. in-fol.
3 septembre
Les Représentants du peuple Laporte et Reverchon se sont présentés à la séance du Conseil général accompagnés des représentants Charlier et PochoUe. Les deux premiers ont annoncé leur départ de cette cité pour rentrer dans le sein de la Convention nationale . Les représentants Charlier et Pocholle ont mis sur le bureau le décret de leur mission dans Commune- Affranchie, (en date du 4 fructidor an 11), dont l'Agent National a requis la lecture et la transcription sur le registre ainsi qu'il suit :
« La Convention Nationale après avoir entendu le rapport de son Comité de Salut Public, décrète l'envoi de représentants du peuple dans les départements et près des armées ainsi qu'il suit :
a Pour Commune-Affranchie : les représentants Charlier et Pocholle »
Les représentants Charlier et Pocholle ont exprimé en peu de mots « l'esprit d'unité qui anime la Convention,et qui la fait triompher de toutes les tentatives que les conspirateurs osent encore faire pour la diviser. Ils annoncent qu'ils apportent cet esprit d'union et de régénération dans Commune- Affranchie pour y continuer l'ouvrage de leurs prédécesseurs et achever de la rendre à la République et au bonheur.
« Le citoyen Carret, président du Conseil général de la Commune et le citoyen Perret, agent national ont exprimé les sentiments d'amertume et de regret des habitants de Lyon, de s'être vus le théâtre de deux affreuses conspirations, la première qui a ébranlé la République en servant les contre-révolutionnaires aristocrates, la seconde qui commençoit à la déchirer, en servant les révolutionnaires, assassins anarchistes et désorganisateurs. Ils ont développé l'espoir des républicains de Commune affranchie, qui est de faire triompher la Convention et les principes, de laver, s'il le faut, dans leur sang le souvenir de leurs désastres, et de donner enfin à la France, mille fois plus de marques de fermeté, de fidélité et de dévouement, qu'ils n'ont éprouvé d'agitations et de maux, certains qu'ils sont de n'être plus égarés, aujourd'hui qu'ils seront affranchis des scélérats de tout genfe qui les ont opprimés.
Le peuple a signalé la fin de cette séance par des cris réitérés de joie, d'espérance et de dévouement. »
12 septembre
« Il est admis dans le Conseil municipal unedéputatiou de la Société populaire qui présente une pétition des ouvriers en soie tendant à obtenir une augmen-
tation du prix des façons, attendu la rigueur des circonstances, et l'impossibilité où ils sont de prolonger leurs journées par le moyen de l'éclairage, dont ils sont dans l'impossibilité de se pourvoir.»
13 septembre
La question posée dans la séance précédente est mise en délibération. L'agent national représente que lessoies n'étant pascomprisesdanslaloi du maximum, la municipalité n'a point le droit de régler les façons des ouvriers en soie ; que la liberté existant partout où la loi ne l'a pas restreinte pour l'avantage de tous, les ouvriers et les chefs d'ateliers sont seuls dans le cas de régler de gré à gré avec les marchands les prix de leurs façons et journées, selon leurs besoins, leurs talents et leurs intérêts réciproques ; qu'en conséquence, il conclut à ce que les chefs d'ateliers et les fabricants soient invités à se rapprocher fraternellement pour opérer les surhaussements nécessaires pour j'ournir à leurs besoins réciproques, et que sur leur demande, conformément à la loi, il n'y a pas lieu à déUbérer.
Le Conseil délibère dans le même sens, et ajoute qu'à l'égard du besoin de combustibles et d'éclairage qu'ils manifestent, la municipalité s'adressera soit aux
représentants du peuple, soit à la commission du commerce, pour obtenir le plus promptement possible les provisions nécessaires au prix du maximum, pour que les ouvriers n'éprouvent plus à cet égard des privations préjudiciables à leurs travaux.
Archives de la Villt de Lyon .
Dans cette même séance du 27 fructidor les deux comités réunis d'Instruction et des Travaux Publics rendent compte de leurs dispositions pour la fête des Sans-Culot t ides. Le Conseil arrête que la Montagne sera décorée de trophées analogues aux circonstances, des bustes des grands hommes fondateurs de la liberté, qu'auprès de la Montagne sera établi un grand orchestre et que quelques orchestres moins considérables seront disposés de place en place dans les environs, »
Arch. de la ville de Lyon.
18 septembre
(deuxième jour des sans-culottides as: II)
L'agent national de Commune-Affranchie adresse aux neuf comités révolutionnaires de la Commune la circulaire suivante :
«■ Citoyens,
J'ai rendu compte au Conseil général de la commune pour la seconde fois, que divers citoyens assuroient avoir vu dans cette cité quelques infâmes agents de Précy. Ces bruits s'accréditant, j'ai cru devoir inviter les bons citoyens à dénoncer et faire traduire devant les autorités ces ennemis de la patrie, s'ils avoient l'audace d'y venir jouir de leurs forfaits. Toutes les lois révolutionnaires étant confiées à votre surveillance et aux municipalités, je vous invite à faire exécuter dans votre canton l'article deuxième du décret du 12 juillet 1795, ainsi conçu :
« Sont destitués de leurs fonctions et déclarés pareillement traîtres à la patrie les administrateurs, officiers municipaux, et tous autres fonctionnaires publics, officiers civils et militaires du département du Rhône et Loire, qui ont convoqué ou soufïert le Congrès départemental qui a eu lieu à Lyon, qui ont assisté ou participé aux délibérations qu'il a prises ou à leur exécution. »
Votre attachement au triomphe de la liberté m'assure que vous mettrez tous vos soins pour découvrir ces conspirateurs et traîtres, quelque soit leur repaire, afin qu'ils expient sous la hache de la loi tous les maux qu'ils ont faits à la République. »
Archives de la ville de Lyon.
ig septembre
TROISIÈME JOUR DES SAX'S-CULOTTIDES AN II
L'agent national requiert et le Conseil général de la Commune arrête la lecture et la transcription sur les registres d'un arrêté des représentants du peuple ainsi qu'il suit :
Charlier et PocHOLLE, représentants du peuple etc.
Considérant que la réorganisation des comités révolutionnaires, faite par leurs collègues Fouché, Laporte et Méaulle, en a réduit le nombre à neuf, qu'ils y ont placé ceux des citoyens sur le patriotisme desquels ils pouvoient le plus compter; que la population dans cette commune est de près de 100,000 individus; considérant d'ailleurs que les haines et les vengeances ne sont pas encore étouffées, que la malveillance et l'intrigue y exigent la surveillance la plus active, et que, pour les comprimer, il faut y déployer toute la force du gouvernement révolutionnaire ;
Considérant enfin, que si à Paris, la Convention a pensé que douze Comités révolutionnaires étoicnt indispensables, en fixant ses regards sur Commune- Affranchie, elle pensera aussi que dans sa position actuelle, un seul comité révolutionnaire, composé de douze membres, est évidemment insuffisant;
Arrêtent :
I. — Les neuf coinités révolutionnaires établis à Commune-Affranchie par l'arrêté des représentants du peuple du 26 ventôse, continueront provisoirement leurs fonctions ;
II. — Les comités révolutionnaires de la commune de Vaise et de Chàlier sont supprimés ; les membres qui les composent cesseront leurs fonctions à partir de la publication du présent décret.
III. — Les comités révolutionnaires du canton de la Convention et de Lepelletier exerceront leur surveillance,, savoir : celui de Lepelletier dans l'étendue de la commune de Vaise, et celui de la Convention dans l'étendue de celle de Chàlier.
27 fructidor an 11,
Signé : Charlier, Pocholle.
21 septembre
SANS-CULOTTIDES
La municipalité fait afficher à l'occasion de la fête des sans-culottides, la proclamation suivante :
« Citoyens, nous voici dans les jours consacres à établir la gloire éternelle des hommes courageux, qu'un orgueil ironique et impuissant avoit voulu ravaler.
Les sans-culottides sont destinées à apprendre à tous les peuples que le courage et les vertus transforment en titres d'honneur pour les hommes libres
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les qualifications perfides, que les tyrans osent leur donner pour les rabaisser. Jamais notre année républicaine ne se renouvellera sans nous rappeler ce triomphe de la vertu toute nue sur le vice fovorisc de tous les secours de la puissance.
Nous ne saurions célébrer cette fête des républicains sans en faire la fête des Victoires. Nos frères dévoués à notre défense extérieure les multiplient avec une rapidité dont aucun siècle n'a jamais montré d'exemple. Montrons-nous dignes de tant de succès par la pratique de toutes les vertus ; que nos chants de triomphe, en célébrant la gloire de nos généreux défenseurs, les appellent à de nouveaux lauriers ; encourageons-les par l'estime que nous devons leur inspirer à ne jamais se lasser d'en cueillir.
Faisons-nous un bonheur de célébrer des défenseurs magnanimes, et qu'ils se fassent un devoir de célébrer à jamais des frères dignes d'un dévouement aussi sublime.
C'est assez vous dire, citoyens, qu'il faut ici que tous les ressentiments cessent, que toutes les divisions s'anéantissent devant le grand intérêt de la patrie ; serrons-nous en frères dans le sein de notre mère commune; ne diminuons passa gloire en diminuant ses forces par des débats stériles, et que notre troisième année républicaine qui va commencer, en nous amenant les jours de l'union la plus intime, nous amène les jours de la prospérité assurée à tous les peuples vertueux.
Signe : SoBRY, secrétaire-greffier.
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Le cinquième jour des sans-culottides, toutes les autorités réunies à l'hôtel-de-ville pour aller célébrer à la Montagne la fête sans-culottide, se sont rendues chez les représentants du peuple et sont allées avec eux à la Montagne. Ce monument, décoré de la statue de l'Egalité, offroit deux trophées avec des inscriptions rappelant les nombreuses victoires de la République. On y voyoit aussi d'un côté une statue élevée pour la fête représentant la Vertu, avec des inscriptions sur le piédestal, analogues aux sansculottides ; de l'autre côté étoit préparée la statue du Travail, que le temps n'avoit pas permis d'achever. Les représentants ont prononcé un discours, et le président de la commune a encouragé le peuple à cimenter une union qui doit faire son salut. Le serment de se dévouer à la liberté et de ne jamais se désunir des principes républicains a été prêté aux acclamations de tout le peuple. Des concerts ont succédé à ces cérémonies, des hymnes patriotiques ont été chantés par des choeurs et répétés alternativement par le peuple, après le départ des corps constitués jusqu'à la fin du jour.
Arch. de la ville de Lyon.
24 septembre
(3 VENDÉMIAIRE AN IIl).
Charlier et Pocholle, Représentans du Peuple,
Envoyés à Commune Affranchie par le décret du 4 fructidor, et dans les départements de Rhône et Loire par celui du 10 du même mois;
Informés qu'au nom de la Société populaire régénérée de Commune Affranchie, il a été affiché en divers lieux de cette commune un imprimé qui contient les maximes les plus dangereuses et les plus contraires au bonheur social,
Qii'on y a avancé, comme principe incontestable, que le souverain est immédiatement dans les sociétés populaires ; qu'on lit plus bas : il est un grand principe qu'on ne sauroit trop méditer ; ce n'est pas une société populaire seule qni est le souverain, ce n'en est qu'une fraction ; la volonté générale se compose du vœu de chaque société populaire ;
Considérant que l'adoption de ces idées seroit une atteinte coupable à la souveraineté du peuple, qu'elles tendent à détruire le gouvernement, et deviendroient entre les mains des intrigans une source féconde d'agitations et d'inquiétudes;
Que la volonté du peuple s'est prononcée hautement contre la proposition de convoquer les assemblées primaires, proposition que l'aristocratie seule
avoit pu enfanter, et qui ne servent que trop ses affreux desseins ;
due si les droits de ces assemblées primaires, dont la collection peut seule former le véritable souverain, étoient transportés dans des sociétés partielles, le peuple seroit dépouillé par le fait de sa souveraineté, et le gouvernement révolutionnaire sans garantie ;
Considérant que les propositions dont il s'agit, se trouvent dans un discours, à la suite duquel, par un mouvement dans les causes ne sont pas encore bien connues, la Société de Commune Affranchie s'est tout à coup accrue d'un nombre considérable de citoyens, dont l'admission n'a pas été soumise aux formalités ordinaires, et à celles que prescrivent notamment l'arrêté des représentants Laporte et Reverchon, en date du 6 fructidor;
Qu'il seroit injuste de préjuger rien contre le caractère civique et moral d'aucun des individus admis de cette manière : mais qu'il y auroit en même temps une sorte d'aveuglement à ne pas voir que, dans cette circonstance, les hommes les plus purs peuvent être trompés par les plus perfides ;
Désirant que la vérité éclate dans tout son jour ; que les seuls coupables soient punis et que tous les bons citoyens, ceux qui n'ont pris aucune part aux intrigues, aux brigandages, aux actes d'oppression qui ont fait les malheurs de cette commune, et qui, fidèles aux principes de probité et d'honneur, dont la masse des sans-culottes s'est montrée constamment animée.
n'ont souillé leurs mains ni leur cœur d'aucun crime, recueillent le témoignage dû à leur incorruptibilité ;
Considérant que tel fut le but des représentants Laporte et Reverchon, lorsqu'ils formèrent un nouveau noyau de la société populaire, et qu'ils approuvèrent le mode d'admission que les membres choisis pour le composer jugèrent utile d'adopter ; que leurs intentions ont été perfidement perverties, quand, pour empêcher l'effet de leurs mesures salutaires, on a prétendu que les ci-devant membres de la société se trouvoient par cette régénération calomniés en masse, et confondus avec ceux qui, sans doute en très petit nombre, ont dirigé les vexations et les injustices auxquelles ils ont voulu mettre un terme ;
Que ces représentants n'ont jamais pensé qu'on pût leur reprocher d'avoir enveloppé dans une proscription générale tous ceux qui n'ont point été appelés à former le noyau régénérateur ; mais qu'ils ont cherché seulement à les soumettre à une épuration propre à donner à leurs principes et à leur patriotisme un nouvel éclat ;
Considérant enfin, que, de toutes parts on cherche à dissoudre les sociétés populaires en les éloignant de leur véritable but, et en transformant en autorité la surveillance qui doit nécessairement leur appartenir, que le moyen de tromper les efforts des malveillans qui veulent les abattre, est de les ramener aux principes quand elles s'en écartent, et de les éclairer sur les pièges qu'on peut leur tendre ;
Arrêtent ce qui suit :
1. La société populaire régénérée de Commune Affranchie est, provisoirement, composée des membres qui la formèrent avant la séance du 19 fructidor.
2. Les membres admij depuis cette séance seront soumis à l'épuration prescrite par les règlemens et aucunes admissions collectives ne pourront désormais avoir lieu.
3. Attendu que le local de la société n'est point favorable à ses délibérations, qu'il a pu être en partie cause du désordre qui s'y est introduit, il sera fait choix incessamment d'un nouveau local, et, jusqu'à ce moment, les séances demeurent suspendues.
4. Le peuple sera appelé à se réunir, décadi prochain, dans un lieu qui sera consacré provisoirement i son instruction, et qui sera indiqué par les représentants du peuple.
5. Les citoj'ens sont invités à surveiller tous les rassemblements qui pourraient troubler la tranquillité publique, et à tenir les yeux sans cesse ouverts sur les manoeuvres des ennemis de la Révolution.
6. Le présent arrêté sera sur le champ envoyé à la Convention Nationale, avec un exemplaire du placard dont il y est fait mention ; il sera imprimé et affiché dans toute l'étendue des deux départements du Rhône et de la Loire. Toutes les autorités constituées exis-
tantes à Commune Affranchie sont chargées de son exécution.
Fait à Commune Affranchie, le 3 vendémiaire, l'an troisième de la RépubUque Françoise une et indivisible.
Les %eprésentants dn peuple, L.-J. Charlier, Pocholle.
tA Commune Affranchie, de l'imp. Républicaine, place de la Raison.
29 septembre
L'agent national de la Commune écrit aux Représentans du peuple :
Citoyens,
Je suis instruit qu'il afflue une très grande quantité d'étrangers dans cette commune, que les maisons et les chambres garnies sont toutes occupées en ce moment. Je tiens ces renseignements de différents particuliers ; je les ai vérifiés moi-même , les commissaires et agents de police ne donnant aucune espèce de renseignements sur des objets aussi importants. Je pense qu'il est nécessaire de connoître les causes qui attirent dans cette commune tant d'individus. Pour y
parvenir, il est indispensable de faire cette nuit une visite générale dans chaque canton. Je vous en préviens, citoyens représentans, persuadé que vous approuverez cette mesure qui tient essentiellement à l'ordre public, et dont l'exécution déjouera le projet des intrigans et des conspirateurs. Les comités révolutionnaires de chaque canton seront chargés de son exécution, et je donnerai à ce sujet toutes réquisitions nécessaires pour que cette visite s'exécute uniformértient et à la même heure dans toutes les auberges et chambresgarnies. Je ferai parvenir aux comités des instructions détaillées, afin que les malveillans, toujours en mesure contre les magistrats du peuple, ne puissent pas tromper leur vigilance. »
Et, en conséquence, il écrivait le même jour aux neuf comités révolutionnaires de la ville :
tt Je viens exciter votre surveillance sur les étrangers qui sont actuellement à Commune Affranchie. Je suis instruit que les auberges et chambres garnies sont remplies. Il importe à la sûreté publique de connoître les motifs de leur séjour dans cette cité. Il doit se trouver dans cette quantité d'individus des hommes infiniment suspects. Je vous prie de faire dans votre canton une visite générale, que vous commencerez aujourd'hui à dix heures du soir chez tous les hôteliers et gens tenant chambre garnie ou donnant à couchers Faites-vous non seulement présenter les passeports, mais encore toutes autres pièces pour justifier de l'état de ces individus ; distribuez-vous cçs visites de
telle manière que tout soit inspecté dans le courant de la nuit, et apportez-y la plus sévère exactitude. Les commissaires et agents de police et ceux du district se réuniront dans leurs comités respectifs avant neuf heures, pour vous être adjoints, afin de mettre plus de célérité dans l'exécution.
Vous me ferez passer demain les procès-verbaux qui auront été dressés, afin de prendre sur leur vue, les mesures nécessaires qui seront déterminées par les circonstances, j»
Archives de la ville de Lyon.
30 septembre
Le Conseil général de la commune réclame de la Constitution nationale les mesures nécessaires au rétablissement de la prospérité de Lyon :
« Citoyens représentans,
La République avoit triomphé des royalistes sousl murs de Lyon. Précy et ses satellites avoient disparu et les restes impurs du fédéralisme étoient tombés sous le glaive de la loi. Mais le génie impie de la domination veilloit encore pour le malheur de cette cité. Robespierre et Couthon l'avoient choisie pour un des principaux foyers de la révolution qu'ils méditoicnt
comrc la jouverainetc du peuple, et tandis que nos conciroyens essuyoient de rappeler votre sollicitude et juroient de vous faire oublier leurs fautes ù force de vertus, un nouveau genre de persécution s'établissoit à Commune Affranchie sous le masque hypocrite et trompeur du patriotisme.
Telle a été notre position jusqu'au 9 thermidor. A cette époque , Citoyens représentans, vous avez fait votre révolution, vous vous êtes montrés les dignes mandataires du peuple français ; votre mâle énergie a déjoué tous les complots liberticides ; vous avez encore une fois sauvé la République. Eh bien 1 citoyens représentans, sauvez aussi la grande commune dont nous sommes les organes. Soyez aussi généreux que la vengeance nationale a été sévère, effacez jusqu'à la dernière trace de la colère ; rendez à cette cité malheureuse ses liaisons commerciales avec la Répulique, rendez-lui son ancien lustre avec son nom. Votre clémence donnera une nouvelle vie à cent mille individus, qui, rentrant dans la vie commune, en seront les plus fermes appuis; et tandis que les pères embrasseront avec reconnoissance l'autel de la patrie, les enfants iront verser leur sang pour sa défense.
Il nous reste encore un vœu à exprimer, Citoyens représentans, c'est celui de tous les républicains. Achevez votre ouvrage, restez à votre poste : le bonheur du peuple l'exige impérieusement; restez-y jusqu'à ce que la République soit assise sur des bases inébranlables.
Î58 lVon en 1794
Pour nous, magistrats du peuple, placés plus près de lui, témoins chaque jour de ses vertus et de son ardent amour pour la République, nous jurons en son nom et entre vos mains. Citoyens représentans, de poursuivre sans relâche les aristocrates, les intrigans, les désorganisateurs, les dilapidateurs du bien de la République, les amis de Robespierre et de Couthon, tous ces hommes pervers, qui voulant régner par la terreur, n'auroient laissé sur le sol de la République que des cadavres et des ruines. Nous jurons et notre serment ne sera pas vain, de ne fléchir devant aucun homme, devant aucune réputation, de ne connoître que la Convention Nationale et la République une, indivisible et démocratique
Arch. iiiiin. de Lyon.
Le même jour, l'agent national de la Commune écrit aux membres du Comité de police pour l'organisation des solennités décadaires :
«Je reçois en ce moment un arrêté des représentans portant pour première disposition que demain décadi les chants civiques feront partie de l'instruction annoncée au peuple dans le temple de la Raison, et le second article met en réquisition tous les musiciens artistes ; le troisième invite les citoyens et citoyennes amateurs à concourir par leurs talents à l'embellissement de la fête. Je vous prie d'inviter ces citoyens pour
demain à neuf heures, et de là, le Conseil général de la commune se rendra auprès des représentans du peuple qui se proposent de se rendre au temple de la Raison. Donnez toute la célérité possible aux invitations que vous ferez, ce qui ajoutera à la dignité de cette cérémonie décadaire. Je vais requérir les musiciens artistes et donner toutes réquisitions nécessaires à faire dans l'édifice national.
Et il écrit en conséquence au citoyen Monval, maître de musique au théâtre des Célestins :
« Pour l'exécution d'un arrêté des représentants du peuple en date de ce jour, je t'invite ou requiers au besoin de concourir par tes talents et ceux de tes concitoyens attachés à l'orchestre, pour préparer et exécuter des morceaux de musique dont le choix sera indiqué, bOUS la direction du citoyen Cognet, demain décadi dans le temple de la Raison. Je pense qu'en vertu de ce même arrêté tu te concerteras avec ce citoyen sur les morceaux d'exécution ; ton patriotisme m'est un sûr garant du zèle que tu mettras à donner à cette fête le plus de splendeur possible, et que le peu de temps pour la préparer ne sera point un obstacle pour tous ceux qui comme toi brûlent d'être utiles à la patrie, en mettant un dévouement sans bornes à l'exécution d'une fête ordonnée par les représentants du peuple, qui désirent réunir le charme de la musique à l'instruction du peuple. »
Il écrit encore pour le même objet au Commandant de la place :
réo LYOX EN 1794
« Je m'empresse, citoycii, de te prévenir que demain décadi, il y aura au temple de la Raison une instruction ornée de chants civiques, et qu'à cet effet, les musiciens et artistes étant mis en réquisition pour l'exécution de divers morceaux de symphonie, d'après l'arrêté des représentants du peuple, instruit qu'ils doivent se rendre à cette cérémonie décadaire, je t'invite d'ordonner que les lambours-de la place se rendent demaiïi à huit heures précises à la maison commur.e, ainsi que tout autre musique militaire, s'il en existe dans les bataillons, afin de donner tout l'appareil possible à cette fête. »
Archiv. miin. de Lyon.
L'agent national de la commune écrit aux membres des comités révolutionnaires à propos de la fête de J.-J. Rousseau qui devait se célébrer prochaincmci:t :
«Tous les citoyens de cette commune s'empresseront de célébrer d'une manière digne d'un peuple libre la mémoire de J.-J. Rousseau, qui, jouissant pendant sa vie presque seul de la liberté au milieu de l'univers esclave, a fondé par ses ouvrages immortels les droits des peuples et les bases du contrat social. C'est au peuple françois qui le premier a adopté ces principes sublnnes de liberté et d'égalité, à transmettre à la postérité sa reconnoissance pour le grand homme, qui doit être immortelle comme son nom.
LVON EN 1794 161
« Les représehtans du peuple ayant détermine la pompe que doit présenter la fête de l'ami de l'humanité et de la nature, chargé de l'exécution de leur arrêté, j'ai pensé que je ne pouvois réussir d'une manière plus conforme à leurs vues qu'en vous invitant d'y concourir avec mol... C'est donc à vous, citoyens, à désigner dans votre canton les jeunes gens dignes d'Emile et les jeunes filles dignes de Sophie, à l'effet de former des groupes intéressans des vertus emblèmes de l'adolescence. Vous appellerez à l'ornement de cette fête les mères de famille qui n'ont pas confié à des mères étrangères le devoir prescrit par la nature, en allaitant elles-mêmes leurs enfants ; ces citoyennes nourrices et leurs tendres nourrissons, en présentant le tableau de la fécondité, inspireront le plus vif intérêt. Leurs bras innocents, en caressant leurs mères, paroîtront exprimer leur reconnoissance première pour le philosophe bienfaisant qui a brisé les bandelettes qui leur servoient de chaînes en naissant. Réunissez aussi la respectable vieillesse, qui s'empressera d'honorer Jean-Jacques, qui s'est étudié à adoucir les peines de chaque âge de la vie humaine. Vous inviterez les jeunes citoyennes à se vêtir en blanc ; cet habillement simple est celui de la candeur.
«Cette fêle, comme vous le savez, a été arrêtée, rnais je pense qu'elle aura lieu quintidi prochain, si le temps le permet; au surplus, les Représentans ne manqueront pas d'en fixer le jour. »
ArcJj. nniii. de Lyon.
3 octobre
(12 VENDÉMIAIRE AN IIl).
Charlicr et Pocholle,
Représentans du peuple, envoyés à Commune Affranchie par le décret du 4 fructidor, et dans les départements de Rhône et Loire par celui du 10 du même mois.
Arrêtons ce qui suit :
I. Les habitants de Commune Affranchie célébreront décadi prochain la lète de J.-J. Rousseau.
II Cette cérémonie aura un caractère digne de l'ami de l'humanité et de la nature. Les arts seront invités à l'embellir, et les bienfaits de J.-J. Rousseau envers ses semblables y seront rappelés aux hommes sensibles.
III. Il sera élevé à la pointe de la presqu'île située sur le Rhône, en face du pont Morand, un cénotaphe entouré de peupliers qui retracera autant que le site pourra le permettre, l'image touchante du tombeau d'Ermenonville. Ce monument sera simple, et construit d'une manière durable. Les artistes Durand et Chinard sont chargés de son exécution.
IV. Des jeunes gens dignes d'Eiiiih', des jeunes filles dignes de Sophie, des mères de famille du nombre de celles qui n'ont pas méconnu leurs devoirs en
confiant à des étrangères le soin d'allaiter leurs enfants ; des vieillards honorés par leurs vertus ; des naturalistes, des musiciens, des membres des autorités constituées et les représentants du peuple se composeront en divers groupes et formeront le cortège de la cérémonie.
V Le livre du Contrat social sera porté au centre du dernier groupe. On lira sur l'extérieur ces paroles sacrées qui en sont extraites :
L'homme est ne libre renoncer à sa liberté, c'est
renoncer à sa qualité d'homme, aux droits de l'humanité, iiiéme à ses devoirs.
VI. La marche s'ouvrira à deux heures après midi. On partira de la maison commune pour se rendre à la presqu'île, et de là à la Montagne.
VU. Tandis que les musiciens exécuteront autour du cénotaphe des airs analogues à la fête, les jeunes filles se couvriront de fieurs, et les jeunes gens, les vieillards et les mères l'environneront de leur vénération et de leurs regrets.
Vin. Des orchestres seront élevés autour de la Montagne, et le peuple sera invité à y terminer la journée par des danses.
IX. Les artistes du théâtre donneront le soir une représentation gratuite.
X. La presqu'île, destinée à recevoir le cénotaphe destiné à J.-J. Rousseau, portera désormais le nom de ce philosophe. Sa conservation et celle du monument
seront sous la sauvegarde religieuse de tous les amis de la liberté, dont il a proclamé les principes avec un courage qui sera à jamais sa gloire.
XL L'agent national de la Commune est chargé de donner tous les ordres nécessaires pour l'exécution du présent arrêté.
Fait à Commune Affranchie, le 12 vendémiaire, l'an troisième de la République française une et indivisible.
Les reprèseiilanls du peuple,
L.-J. ChAÉLIER, POCIIOLLE
A Commune Affranchie, de VIiiip. rèptdd. place de la Raison.
4 octobre
Dans la séance du conseil municipal, a des membres du Comité des travaux publics et du Comité militaire observent qu'en conséquence des demandes des représentans du peuple, ils appellent l'attention du Conseil sur rétablissement fait .1 Commune Affranchie d'une troupe d'enfants qu'on exerce aux évolutions militaires, ce qui fait pour la commune une dépense de 50.0CO 1. par mois. Les mémos membres
font part au Conseil du désir que montrent les représentants du peuple de faire cesser cette dépense ».
Ouï l'ageiit national, le Conseil arrête qu'il sera écrit une lettre aux représentants du peuple pour leur dire que cette troupe d'enfants a été formée dans des moments où le peuple de Commune Affranchie éioit sans ressource, et que le seul moyen de la supprimer aujourd'hui seroit d'envoyer à la réquisition ceux de ces enfants qui peuvent entrer dans cette classe, d'envoyer à la marine pour être mousses ceux qui sont en état de f^iire ce service, de faire rentrer dans les fabriques ceux qui sont capables d'y être occupés, et d'assurer quelque secours aux parents de ceux qui seroicnt obligés de retirer le reste, et qui justifieroient ne pouvoir les occuper ;
Arrête ensuite, que les représentants seront priés en licenciant cette troupe de prendre en grande considération la situation pénible des familles de Commune Affranchie après les désastres qui ont ruiné toutes ses ressources.
Jrcb. 11! un. de Lyon.
Qiielques désordres avaient eu lieu à l'occasion de la distribution du charbon de bois qui manquait alors, des individus fiiisant des spéculations en accaparant le charbon et le revendant à cinq ou six francs de bénéfice par benne.
De leur côté les ouvriers militaires et autres employés dans les travaux publics gardaient la nuit des
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places et se les faisaient ensuite payer quatre ou cinq francs.
L'administration fit cesser cet abus, et voici la lettre que l'agent national de la commune écrivit à ce sujet au général commandant la place :
« Le conseil de la commune, instruit des rassemblements qui se font la nuit sur les ports par des citoyens et citoyennes à l'effet de retenir des places pour la distribution des chaibons, a senti les dangers de tels rassemblements et qu'il étoit urgent de les faire cesser. A cet efïet il a arrêté que des membres de la municipalité se transportassent ce soir à la tête de la force armée sur les ports de cette commune, à l'efîet de requérir au nom de la loi les citoyens et citoyennes qui s'y trouveroient,de se retirer. C'est pour son exécution, Citoyen général, que je l'invite et requiers d'ordonner que soixante hommes de garde nationale et quinze dragons à cheval se rendent ce soir à dix heures et demie précises à la maison commune, à l'effet de mettre à exécution l'arrêté du Conseil municipal.
xArch. mtin. de Lyon.
10 octobre
(29 vendémiaire).
Dans la séance du Conseil gcncral de la commune, en date de ce jour, un membre fait des observations sur l'appareil à donner aux fêtes décadaires ; il propose qu'il soit établi un corps de musique composé de huit musiciens qui accompagnent les officiers municipaux, lorsqu'ils se rendent au temple, et qui restent jusqu'à la fin de la séance. L'agent national entendu, le Conseil
Considérant que jusqu'à ce que le mode de ces fêtes soit décrété, il ne faut pas que le peuple soit privé de l'appareil qui convient à ces solennités.
Arrête :
1" Qii'il y aura douze musiciens payés pour exécuter des symphonfes au temple à chaque fête décadaire ;
2° Que ces musiciens pourront se faire accompagner par des élèves non payés ;
50 Que cette musique sera sous l'administration du sous-comité des établissements publics ;
4° Que les officiers municipaux, en se rendant de la maison commune aux fêtes décadaires, se feront accompagner par les tambours soldés qu'ils requerront à cet effet.
Arch, m un, de Lyon.
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12 octobre
(21 VENDÉMIAIRE AN IIl).
Dans la séance do ce jour du Conseil général de la commune, fc l'agent national annonce que les citoyens députés à Paris par la Société populaire régénérée 50/// de retour dans la cité, et qu'ils ont obtenu de la Convention le décret qui relève Commune Affranchie de l'état de rébellion, où les factions étrangères à son existence l'avoient si malheureusement plongée ; il assure que le décret qui réhabilite la commune est entre les mains des représentants du peuple. En conséquence, il requiert que le Conseil général se porte de suite chez les représentants pour en prendre connaissance, et en faire aussitôt la proclamation dans les places publiques de la commune. Le Conseil convertit en arrêté les propositions de l'agent national, arrête en outre que ledit agent national est chargé de donner a la proclamation tout l'appareil que mérite une circonstance aussi heureuse pour cette commune; arrête enfin qu'il s'ajourne à ce soir cinq heures, pour recevoir les commissaires revenus de Paris, et faire la lecture et la transcription sur le registre d'un décret qui va rendre l'existence aux bons citoyens, et qui fera le désespoir de cous les malveillants intéressés à entretenir le désordre et le mécontentement dans une cité qui ne désire que contribuer au triomphe de la République et de la Convention nationale ».
La séance est suspendue à onze heures.
L'agent national écrit au commandant de la place :
• Les Représentants du peuple désirant donner tout l'éclat possible à la proclamition du décret de la Convention qui rend cette commune au sein de la République et compte ses citoyens au nombre de ses enfants, je t'invite et requiers de commander toute la force armée dont tu peux disposer, ainsi que les trompettes attachées à ce corps, en réservant trente chevaux de cette cavalerie pour les autorités constituées qui feront une proclamation, et de donner des ordres pour qu'ils aient à se rendre place de la Liberté à onze heures aujourd'hui ».
Le même écrit au directeur de la musique du spectacle :
« Je t'invite et requiers de faire prévenir tous les musiciens jouant des instruments à vent de se rendre ce matin à onze heures à la commune pour augmenter par le charme de la musique l'intérêt général et l'allégresse que doivent partager tous les bons citoyens, à la proclamation du décret qui rend cette commune au sein de la République française.... t
^rch. de la ville de Lyon.
La séance est reprise à cinq heures du soir :
« L'agent national rend compte au Conseil général
que la municipalité accompagnée des autres corps
constitués s'est rendue chez les représentants qui lui
ont remis le décret qui relève Lyon de son état de
rébellion; que les représentants réunis à la municipalité sont sortis sur le champ pour proclamer dans toutes les rues et places publiques cette loi régénératrice de la cité; que l'affluence des citoyens et leurs acclamarions ont éclaté de toutes parts ; qu'enfin rentrés au Conseil, toujours avec les représentants Charlier et Pocholle, qui ont pris place à côté du président, il rcquéroit que les commissaires députés à Paris par la Société populaire régénérée fussent admis et entendus ».
Les commissaires sont introduits, et l'un d'eux, M. Menoux, dans un discours très fleuri rend compte de leur mission dans un discours qu'il termine ainsi : « Magistrats du peuple, notre mission est finie, mais la vôtre commence : Lyon existe, et c'est par vous que son existence doit devenir utile à la patrie. « Pour nous, citoyens, que la Convention nationale vient de rappeler dans le sein de la République, immolons à la patrie nos dissentiments, nos haines ; que le souvenir de nos maux passés s'efiface ; que l'amour seul du bien public remplisse nos cœurs ; donnonsnous tous la main pour achever heureusement le chemin de la révolution ; hâtons-nous de réaliser nos offres ; travaillons promptement à la construction du vaisseau promis.
« Citoyens, ce vaisseau ne restera pas sans nom, puisque la Convention vous a rendu le vôtre ; les Anglols vouloient la perte de Lyon. Eh bien! qu'ils appL-eiment que Lyon tout entier est sorti de ses ruines ;
que Lyon, 'parc du drapeau tricolore, aille au-delà des mers foudroyer les rois et fonder la liberté.
« Nous déposons dans les mains des magistrats du peuple les pouvoirs que nous avons reçus de lui ».
Puis les commissaires députés retnettcnt sur le bureau les pouvoirs que leur avoit donnés la Scciétc (>opiilairc règènèrcc.
L'Agent national >iicl ensuite sur le bureau le décret de la Convention nationale, dont il requiert et dont le Conseil arrête la lecture et la transcription sur le registre :
DÉCRET Di; LA CONVENTION NATIONALE
Article PREMIER. — Commune Affranchie reprendra son ancien nom ; elle n'est plus en état de rébellion et de siège.
Art. II. — L'article 5 du décret du 21 vendémiaire qui ordonne l'élévation d'une colonne portant ces mots : « Lyon fit la guerre à la liberté, Lyon n'est plus, » est rapporté.
Art. III. — La confiscation prononcée parl'article i du décret du 26 pluviôse n'aura lieu que pour les objets d'équipement déjà confectionnés d'armement et munitions de guerre.
Art. IV. — Les objets d'armement et- munitions de guerre seront mis sur le champ à la disposition de la commission des armes et poudres, et les équipements à celle de la. commission de commerce et d'équipement.
Art. V. — Les propriétaires des marchandises expédiées, soit antérieurement, soit postérieurement au décret, qui déclare en état de rébellion la commune de leur destination, seront admis à les réclamer devant la municipalité du lieu où elles se trouveront arrêtées. »
La lecture de ce décret est souvent interrompue par les applaudissements et les acclamations du peuple présent à la séance. Le serment d'être à jamais attaché à la République et à la Convention est prêté avec enthousiasme et d'après la conclusion de l'Agent national, il est arrêté unanimement qu'il sera célébré chaque année une fête le 21 vendémiaire, en mémoire de l'heureuse rentrée de Lyon dans le sein de la République.
Les représentants Charlier et PochoUe prennent tour à tour la parole et prononcent des paroles (sic) d'énergie et de conciliation.
Il est arrêté qu'une adresse de remerciment sera envoyée à la Convention par un courrier extraordinaire.
L'Agent national dit que le moment de la rentrée de Lyon dans la Réfubliqu-î doit être celui d'une offrande digne de la cité ; il propose d'ouvrir une souscription pour offrir un vaisseau de guerre à la marine nationale qui /'o/Zt' le nom de Lyon.
La réquisition de l'Agent national est aussitôt convertie en un arrêté à l'unanimité du Conseil et aux acclamations de tout le peuple.
Le Président dit que pour tern:iner cette séance mémorable par tous les actes possibles d'union et de
fraternité, il propose nu Conseil d'établir une caisse de secours.
Le Conseil arrête que les citoyens de Lyon, qui éprouveront des besoins pour raviver leurs ateliers, s'adresseront au Conseil général, qui avisera au moyen de leur fournir des fonds, en justifiant par eux d'une bonne conduite et d'une bonne volonté à faire fructifier ces avances.
L'adresse de reniercîraent à la Convention nationale votée par le Conseil fut rédigée comme il suit, par le citoyen Carret :
« Nous l'avons reçu ce décret bienfaisant qui nous rend enfin à la République et à l'honneur. Nous l'avons présenté à la reconnaissance du peuple, et partout le peuple a montré par son enthousiasme qu'il étoit digne de l'avoir obtenu.
« En nous donnant une nouvelle vie, vous nous avez imposé de nouveaux devoirs ; nous les remplirons tous, et Lyon régénéré offrira désormais à la République entière l'exemple de toutes les vertus. Désormais elle comptera dans nos murs autant de défenseurs intrépides de sa liberté qu'il renferme d'habitants; et tandis que les uns combattent partout nos barbares ennemis, les autres s'occuperont à iaire renaître de ses cendres notre commerce anéanti. Encouragés par vous, citoyens représentants, ils sauront rappeler celte antique industrie qui faisoit le désespoir de l'étranger, et procuroit à la France des sources inépuisables de richesses.
« Il est passé le règne de ces dominateurs insolents, qui trompoient le peuple, qui lui parloient sans cesse de sa souveraineté pour s'en attribuer exclusivement l'exercice et la puissance ; ils disparoîtront, ces hommes pervers qui déifioient tous les vices, qui couvroient la justice d'une robe de sang et la vertu du masque hideux de leurs passions.
tt Votre étonnante énergie a rappelé la France au bonheur que ces scélérats vouloient lui ravir. Lyon vient d'éprouver encore plus particulièrement les effets de cette grande révolution. Mais, citoyens représentants, nous vous en conjurons, achevez votre ouvrage, jetez vos regards paternels sur cette masse de citoyens, que l'erreur, et non le crime, entraîne dans la rébellion, et qui, ftn-ant une cité que leur travail animoit, sont allés cacher leur douleur et leurs regrets, dans le fond d'une retraite obscure .
« La plupart de nos ateliers sont sans chefs, des milliers de bras oisifs attendent leur industrie nourricière. Rendez-les aux besoins du peuple, rendez-les à leurs familles, rendez-les à leur patrie: dites que leur égarement, expié par une année d'angoisses et d'amertumes, est oublié ; dites que les décrets lancés contre eux vont cesser de les atteindre, et n'abandonnez à la sévérité des lois que les conspirateurs impies, que les sacrilèges ennemis de notre liberté.
Nous attendons avec confiance ce nouvel acte de votre clémence, et alors. Représentants, les magistrats
du peuple auront assez vécu, s'ils ont vu le bonheur de leurs concitoyens.
Mort à tous les tyrans ! vive lu République ! vive la Convention nationale !
Archives municipales de Lyon.
A l'occasion de la restitution à Lyon de son nom et de ses droits on place un oriflamme aux trois couleurs sur le dôme de l'Hôtel-de-Ville, et le soir on fait de la musique sous les fenêtres des représentants du peuple.
14 Octobre
(23 VENDÉMIAIRE AN IIl)
Sur la réquisition de l'Agent national le Conseil général de la commune arrête :
10 Que la grosse cloche de ci-devant Saint-Jean sera descendue et employée à faire les canons du vaisseau offert par la ville de Lyon,
2° Qu'il n'y aura à Lyon d'autres cloches, que celle du beffroi de la maison commune, et celles qui sont nécessaires à sonner les heures dans les divers cantons.
Archives municipales de Lyon.
15 Octobre
L'Agent national de la commune écrit aux Comités révolutionnaires^ et donne dans la lettre suivante les dernières instructions relatives à la fête de J.-J. Rousseau pour prendre les disposi,tions nécessaires.
« Je viens d'être instruit par les représentants du peuple qu'ils ont fixé la fête de J.-J. Rousseau à demain quintidi. Je vous invite d'en prévenir les citoyens de votre canton, afin que les différents groupes de chaque canton se rendent à la place de la Liberté, à leur jalon à midi précis. Vous préviendrez également les citoyens artistes d'agrément et d'utilité de se réunir sur la même place ; il y aura un jalon destiné pour eux. Il seroit intéressant de les prévenir de porter les attributs des arts qu'ils cultivent ou professent pour donner plus d'éclat à la fête du philosophe que nous célébrons, et qui les a cultivés pendant sa vie. Ne négligez rien, cit03'ens, pour concourir à l'embellissement d'une fête qui honore la nation françoise, et qu'il n'appartient qu'à un peuple libre de célébrer avec dignité; c'est celle de la philosophie, de la reconnoissance et de la raison. »
Il écrit également au citoyen Coignet :
a Tu es instruit que les représentants du peuple, ont fixé kl fête de J.-J. Rousseau à demain quintidi. Je
pense que tu auras pris toutes les précautions en ta qualité de directeur de la musique pour ùùvq prévenir tous les artistes en ce genre, pour concourir à célébrer la fête de leur patron. Tu ne saurois donner plus d'intérêt à cette fête qu'en fesant exécuter la musique sublime de ce grand homme, dont la mélodie, pénétrant soudainement dans tous les cœurs^ tait éprouver le plus grand intérêt. Donne tous les ordres nécessaires, si tu avois besoin de quelques objets additionnels pour l'exécution. »
16 Octobre
On célèbre en l'honneur de J.-J. Rousseau, dont les- restes avoient été transportés au Panthéon par décret de la Convention, la fête dont il a été question dans les documents qui précèdent : « Les divers corps constitués se rendent à la mairie ainsi que les représentants du peuple, Charlier et Pocholle, envoyés à Lyon et les représentants Albitte et Salicetti, de passage à Lyon. Tous ces citoyens, ornés de leurs décorations, et rangés sous des bannières indicatives sorlent en ordre de la maison commune, suivis des groupes ci- après, qui les attendoient sur la place de la Liberté, savoir : un groupe de jeunes garçons sous une bannière, où on lisoit : < // nous a donné Emile
pour modèle; un groupe de jeunes filles sous une bannière ou était écrit : « On voit parmi jioiis la candeur de Sophie ; un groupe, de mère allaitant leurs enfants : « Il rendit les mères à leurs devoirs et leurs enfants au bonheur ; » un groupe de Lyonnois ayant connu et reçu Rousseau, sous une bannière portant ces mots : a // connut à Lyon les charmes de l'amitié ; » un groupe de Genevois sous une bannière, où on lisoit l'inscription décrétée par la Convention nationale : « Genève aristocrate l'avait proscrit, Genève libre a vengé sa mémoire; » un groupe de vieillards, d'artistes et de citoyens, au milieu duquel étoit porté en groupe le livre du Contrat Social, et ces mots qui en sont extraits» inscrits sur une bannière : a L'homme est né libre... renoncer îi sa liberté, c'est renoncer ti sa qualité d'homme, aux droits de l'humanité, même à ses devoirs. »
Ce cortège accompagné d'une musique nombreuse, arrive à la presqu'île du Rliône, à main gauche du pont Morand. Là est découvert un cénotaphe entouré de peupliers liés par des guirlandes de fleurs. Au faîte du tombeau se voit la statue de J.-J. Rousseau courbé, embrassant d'un côté deux enfants des deux sexes, et s' appuyant de l'autre main sur deux tables de bois. (Ce groupe avait été fait par Chinard.)
Le représentant Charlier prononce un discours analogue à la circonstance, ainsi que son collègue PochoUe ; après cette inauguration, le citoyen Coignet, qui avoit fait la musique du Pygmalion de Rousseau, exécute avec un nombreux orchestre et des
chœurs un hymne dont il avait composé la musique, et dont le citoyen Sobry lui avoit fourni les paroles. Après l'hymne les jeunes filles et les jeunes garçons jettent des fleurs autour du cénotaphe.
Le cortège se met en marche à la Montagne où des symphonies sont exécutées et différents discours analogues aux circonstances prononcés. Les représentants et les magistrats se mêlent alors aux assistants, et tous forment des danses, soit autour de la Montagne, soit dans l'île de Rousseau jusqu'à l'approche de la nuit. En rentrant dans la cité, il est donné au grand théâtre un spectacle gratis ; il y a bal au petit théâtre ; aucun tumulte ne trouble ces divertissements; l'hymne à Rousseau y est encore exécuté et finit la fête.
Archives municipales de Lyon.
28 Octobre
Les représentants du peuple Charlier et Pocholle prennent un arrêté réduisant à un seul les neuf comités révolutionnaires de la ville.
Lyon, Imp. républicaine, in-folio.
l8o LYON EN 1794
7 Novembre
(17 BRUMAIRE AN Iir.)
Le Conseil municipal dans sa séance publique de ce jour.
Ouï le rapport d'un de ses membres.
Considérant que l'Ecole des évolutions, auxquelles on exerce les jeunes gens aux Brotteaux, loin d'être utile devient une école publique de dépravation, que les jeunes gens qui la fréquentent se livrent à toute sorte d'excès ;
Considérant que la plupart d'entre eux peuvent être employés utilement dans les divers ateliers de fabrique ;
Considérant que plusieurs instituteurs se rendent coupables de concussions dans la distribution de la paye, qui est accordée à ces élèves, en sorte que chaque décade, il se fait à la République un vol assez considérable ;
Considérant que les élèves de l'Ecole de Mars, qui étoit une institution bien plus utile, viennent d'être licenciés ;
Arrête
Que l'Ecole des Evolutions tenue aux Brotteaux est supprimée, que la paye de trois décades due sera
lYon en 1794
employée à les habiller, et que le présent arrêté sera communiqué aux représentants du peuple...
Archives municipales de Lyon.
II Novembre
Les Représentants Charlier et Pocholle annoncent au Conseil municipal que d'après les divers rapports que leur avoient été faits sur la situation de la commune, ils s'éioient fixés à trois moyens qu'ils regardoient comme indispensables pour en afFernnr la tranquillité, et qu'en conséquence ils requréoient la municipalité :
1° De donner les ordres nécessaires pour garnir d'un nombre d'hommes sutlisants les dépots des armes ;
2° De faire désarmer dans la nuit même tous les fonctionnaires publics, tous les anciens membres de comités, tous les gardiateurs, et généralement tous les dépositaires d'une portion d'autorité quelconque destitués, ainsi que les salpêtriers.
De faire terminer dans la journée du leiidemaiir, sans plus de délai les réparations du pont do bateaux, qui joint une partie de la ville à l'autre.
l82 LYON EN 1794
Les représentants ajoutent qu'ils mettent sous la responsabilité du Conseil l'exécution de ces trois mesures, et signent :
Charlier, Pocholle.
archives municipales de Lyon.
12 Novembre
Charlier et Pocholle justifient de la manière suivante auprès des Lyonnais, les mesures prises par eux le jour précédent.
« Nous avons ordonné la nuit dernière un acte de poHce qui nous a paru nécessaire à la tranquillité de cette commune. Une partie des ci-devant fonctionnaires publics ont été visités et requis de mettre leurs armes à la disposition de Tautorité. La mesure doit être la même pour tous ; elle doit comprendre les anciens gardiateurs, les appositeurs de scellés, les chefs de démolitions et généralement tous ceux qui ont exercé une portion d'autorité quelconque. Ceux d'entre ces citoyens qui sont accoutumés à tout sacrifier à l'intérêt général, se soumettront sans murmurer à un ordre nécessité par d'impérieuses circonstances ; ils sentiront que dans une commune qui 'ut en proie
aux divisions les plus déchirantes; où les factions travaillèrent de tout temps à se former un point d'appui, où l'aristocratie trouva tant de partisans, les républicains tant d'hypocrites , la fortune pubUque tant de dilapidateurs, où plus d'une fois la représentation nationale fut outragée, et où naguères encore des bouches impures osoient vomir contre elle d'exécrables blasphèmes, rien ne doit être négligé pour prévenir de nouvelles irritations, apaiser une fermentation sourdement aigrie, et ôter jusqu'au prétexte de nouvelles inquiétudes. Ceux qui résisteroient à une précaution qu'inspire la prudence et qui ne seraient pas convaincus du danger qu'une partie des citoyens soient exclusivement armés, seroient du nombre de ces fiiux patriotes qui ne virent jamais dans la Révolution que leurs passions à satisfaire, une vengeance à assouvir, et les moyens de parvenir à la domination ou à la fortune : pour ôter tout sujet de crainte aux uns et bannir toute cause d'inquiétude de la part des autres, nous avons arrêté :
1° La municipalité continuera le désarmement commencé, et emploiera tous les moyens nécessaires pour qu'il soit promptement efïcctut;
2° Nul de ceux qui seront requis de délivrer leurs armes, ne pourra alléguer de prétexte pour s'en dispenser ; celui qui mettra dans la nécessité d'employer la force pour l'y contraindre sera réputé suspect et traité comme tel ;
4° Tous les cltON ens sont invités à donner connoissance des dépôts d'armes dont ils pourront soupçonner l'existence ; il sera pris des renseignements et des mesures d'après leur indication;
5° S'il arrive que la municipalité découvre un dépôt d'armes dont la déclaration ne lui ait pas été faite par ceux auxquels elles appartiendront, ces armes seront confisquées au profit de la République et les propriétaires mis en étal d'arrestation...
14 Novembre
Charlier et Pocholle prennent à l'occasion de la fête des Victoires les dispositions suivantes :
Le trente brumai/e à une précise après-midi, les différents corps qui composent la force armée dans cette commune se réuniront au Champ de l'Egalité ; des tentes seront disposées pour les y recevoir, et ils feront en présence du peuple des manoeuvres et des évolutions. Une heure après-midi, des groupes de mères et d'épouses, de défenseurs de la patrie, un groupe de jeunes filles, le bataillon des jeunes républicains et les autoiités constituées, précédées d'une musique guerrière, partiront de la maison commune pour marcher à leur rencontre.
Le cortège s'arrêtera à l'entrée du pont Rouge, où il sera rejoint par les représentants du peuple. La durée de cette station sera remplie par des chants de triomphe en présence de la Victoire et de la Renommée.
L'artiste Chinard est chargé, sous sa responsabilité de mettre la dernière main à ces deux statues avant le jour de la célébration de cette fête.
A l'arrivée du cortège sur le champ de l'Egalité, les troupes se rangeront, en divisions égales au nombre des armées de la République : les représentants du peuple donneront le baiser fraternel à chacune d'elles dans la personne de leurs chefs, et les îeunes filles s'empresseront de leur offrir des palmes. Les jeunes républicains se livreront à des exercices militaires et offriront aux guerriers vainqueurs l'espoir d'une génération digne de leur succéder.
La fin de leurs jeux et le retour du cortège seront annoncés par le son de la trompette ; une marche pompeuse et triomphante s'ouvrira tout à coup, les blessés sortiront d'une tente qui leur aura été réservée, et seront placés sur un char ; un autre char portera le peuple françois, couronné par la Victoire et entouré d'attributs analogues aux succès de nos armées, les cris de joie retentiront dans les airs, et le cortège se rendra à la maison commune ; il s'arrêtera de nouveau à l'extrémité du pont Ti^onge, qui portera désormais le nom de pont de la Victoire.
l86 LYON EN 1794
Le soir tous les spectacles seront ouverts au peuple et il n'y sera joué que des pièces patriotiques.
Les chefs de la force armée et l'agent national de la commune sont chargés d'ordonner toutes les mesures de détail et d'exécution chacun en ce qui le concerne.
20 Novembre
(50 BRUiMAIRE AN III.)
La fête des Victoires est célébrée dans la commune avec le cérémonial décrit dans un procès-verbal imprimé chez Destefanis :
« Le Conseil municipal de la commune de Lyon, assemblé dans la salle de la mairie, a hissé solennellement à neuf heures du matin l'oriflamme aux trois couleurs sur le Dôme de l'hôtel commun. Les autorités constituées distinguées par leur décoration s'y sont rendues ; et à deux heures après-midi ; le cortège est sorti de l'hôtel commun, précédé d'une musique bruyante et guerrière et de plusieurs groupes de mères et d'épouses de défenseurs de la patrie. La France couronnée par la Victoire étoit portée sur un char de triomphe, orné d'attributs analogues aux succès de ses armes, et précédé d'un groupe de jeunes filles qui jetoient des fleurs sur son passage. Marchoit ensuite le bataillon des jeunes républicains
vêtus d'une carmagnole uniforme, et la marche étoit fermée par plusieurs groupes de citoyens de tout sexe et de tout état, faisant retentir l'air de chants de triomphe. Il s'est arrêté à l'entrée du Pont Rouge, où l'on voj'oit élevées sur un piédestal, d'un côté la Victoire couronnant les François, de l'autre la Renommée. Là le cortège a été rejoint par les représentants du peuple et a continué sa marche. Arrivés sur le champ de l'Egalité, où devait se célébrer la fête des Victoires, les représentants du peuple ont porté leurs pas jusque sur le sommet de la montagne, d'où ils ont vu manœuvrer les troupes et toute la multitude empressée à contempler la fête.
« Les Représentants du peuple, toujours accompagnés des autorités constituées sont descendus dans la plaine, et ont défilé devant les troupes rangées en divisions égales. Plusieurs symphonies ont été exécutées et les cris de : <■ Vivent les troupes ! Vive la Convention ! Vivent les défenseurs de la patrie ! se sont fait entendre.
« Tout à coup le silence est annoncé par le son de la trompette. L'armée se forme en bataillon carré, les blessés sortent d'une tente ; on les place sur un char de triomphe, et ils paroissent aux yeux de leurs successeurs dans la carrière de la gloire. Le représentant PochoUe s'est approciié des premiers rangs et a prononcé un discours patriotique ; le représentant Charlier a fait ensuite l'éloge de l'armée. Après quoi
les troupes ont reçu des représentants du peuple le baiser fraternel, chacune dans la personne de leurs chefs ; les jeunes filles se sont approchées avec des corbeilles pleines de palmes, et eu ont offert aux représentants qui parcourant les rangs les ont attachées au drapeau de chaque armée, en prodiguant au soldat mille marques d'amitié. A cette cérémonie ont succédé des jeux et des danses civiques. Les représentants se sont arrêtés à l'extrémité du pont, se sont placés sur une estrade entre la Victoire et la Renommée avec les membres de la municipalité. Alors le représentant Pocholle et les citoyens Perret et Carret ont prononcé des discours analogues à la circonstance et la foule s'est ensuite dissipée. »
21 Novembre
(2 l-RIMAIRE AN III.)
L'agent n.-tional écrit aux Représentants du peuple: « Je suis instruit que plus de quarante individus se disant crocheteurs de Marseille ont des passeports pour se rendre à Paris ; ils se sont présentés à la mairie de la Guillotière pour les faire viseï, il y a deux jours ; mais elle s"y est refusée sans prendre d'autre mesure ultérieure. Plusieurs de ces individus se sont abouchés awnc quelques p.irticuli'.'rs de cette
commune, dont les principes désorganisateurs sont bien connus ; ils les ont engagés à se rendre avec eux à Paris : l'un d'eux président de la Société populaire actuelle a sollicité un passeport pour se rendre à Paris. D'après les démarches de ces individus, il paroît qu'ils cherchent à recruter dans toutes les municipalités des hommes qui sont dans leurs principes. J'ai recommandé la plus grande surveillance au Comité de police, afin que ces individus se disant crocheteurs soient sévèrement examinés, s"ils se présentent pour faire viser leurs passeports. J'ai écrit au Comité de sûreté générale pour l'instruire de ces faits. Je pense qu'il seroit intéressant d'écrire aux principales municipalités sur les deux routes de Paris, pour examiner leur conduite et les faire arrêter au besoin. »
Archives municipales de Lyon.
(frimaire an III).
Des brigands parcourent la campagne et portent la terreur dans tous les villages; ils sont masqués ou noircis : aussi les désigne-t-on sous le nom de ntachurés. L'administration inquiète s'occupe d'organiser une gendarmerie à pied pour s'opposer à leurs brigandages.
On n'est pas non plus en sûreté dans l'intérieur de la ville et l'agent national est obligé d'écrire au général commandant Lyon.
Lyon, 5 frimaire an m.
« Cette commune renferme quantité de scélérats qu'il importe de connoître et de s'assurer ; il se commet fréquemment des vols avec effraction. La nuit dernière un citoyen demeurant place Neuve a été assassiné et volé. J'ai pris des mesures pour faire arrêter les gens suspects ; mais il seroit nécessaire que tu ordonnasses des patrouilles fréquentes, celles à cheval avertissent les malveillants. Je compte que tu donneras des ordres pour qu'elles soient faites avec exactitude en recommandant d'éviter que le pas de marche soit entendu. Les particuliers qui paroîtront suspects seront conduits à la maison commune par devant deux officiers municipaux de service chaque nuit. C'est surtout depuis minuit jusqu'à quatre heures du matin que ces scélérats font leur coup. »
i*''^ Décembre
Le même agent national écrit encore au commandant de la gendarmerie :
<( On a amené dans mon bureau le nommé Sillard, qui est du truc ; il connaît tous les voleurs et brigands ; cette nuit, ils doivent faire une hiolifade,
c'est-à-dire qu'ils doivent voler avec effraction. Je l'ai fait mettre à la cave pour qu'il ne tnajtge pas le fromage, qu'en termes d'argot de ces coquins, il ne jase pas. Rassemble tous les gendarmes dont tu pourras disposer pour la nuit tombante aujourd'hui. Il est nécessaire d'avoir une patrouille, parce que dans la maison où ces coquins doivent être rassemblés, il y a trois allées ou issues, qu'il importe de garder. Il est possible qu'on en arrête une douzaine, presque tous condamnés aux fers et évadés de prison. »
Et le même jour, 2 frimaire, il écrit égalemenf au général commandant la place :
tf Notre commune, comme tu sais, est infectée de brigands qui tous les jours commettent ou des vols ou des assassinats. Il importe donc pour les détruire d'user de la plus grande surveillance, et de mettre des gens à leurs trousses. Il arrive que les commissaires de police sont dans le cas d'avoir recours à la Jorce armée, et lorsqu'ils se présentent dans les corps de garde, on méprise les réquisitions dont ils sont porteurs, et quelquefois même leur qualité, de manière que leur proie leur échappe.
«Je t'invite donc, cit03-en, à donnera tous les postes de la commune les ordres de fournir à la poHce les hommes qu'elle requèrera.
« Tu sens que si la force armée se refuse à marcher, les brigands, bien loin d'être purgés, n'en lèveront que
plus la tête, et dès lors la sûreté publique et particulière seront totalement compromises. »
archives municipales de Lyon.
2 Décembre
La municipalité ayant fait poser une affiche pour annoncer aux citoyens de la commune de Lyon, que le citoyen Salamon, se rendant aux vœux empressés de ses habitants, seroit installé le dit jour en séance publique en qualité de maire, le peuple se porte en foule dans la salle du Conseil municipal.
Sa réputation d'homme vertueux et sensible et de patriote éclairé avoit précédé le citoyen Salamon dans cette commune, aussi jamais magistrat n'y fut désiré avec plus d'ardeur par tout le peuple.
Séance ouverte, le citoyen Salamon se rend dans le sein du Conseil, accompagné des représentants du peuple, Charlier et Pocholle, du chef d'escadron de la gendarmerie ; aussitôt le peuple témoigne sa joie par des acclamations prolongées.
Sur la réquisition de l'agent national, il prête ensuite le serment prescrit par la loi. dans les termes suivants :
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« Citoyens représentants,
«En abordant la nouvelle carrière qui s'ouvre devant moi, il ne pouvoit m'arriver rien de plus encourageant et de plus heureux que d'y entrer sous les auspices de la représentation nationale et de voir auprès d'elle mes premiers accents dans cette enceinte devenir l'organe de la reconnoissance publique. Qu'il me soit permis d'y ajouter l'expression de la mienne et de faire lire dans mon âme les sentiments qu'elle nourrit comme le garant de ma conduite et le gage de mon dévouement.
«Oui, je jure amour, fidélité, gratitude à la Convention nationale; je jure de maintenir la liberté, l'égalité, et de mourir, s'il le faut, pour les défendre.
« Je jure que le bonheur du peuple sera toujours le premier objet de mes vœux et le mobile de mes efforts.
« Je jure appui, secours, fraternité à tous les patriotes, haine implacable à l'aristocratie aux dilapidateurs et aux méchants.
(I Je jure d'arracher le masque à l'hypocrisie politique, et de dévoilera tous les regards l'aspect hideux de sa laideur.
ff Je jure aux armées et aux défenseurs de la patrie une reconnoissance égale à leur gloire, et de m'occuper sans relâche des secours que la loi défère à leurs parents.
« Si après avoir présenté le tableau de ces grands intérêts, il m'étoit permis d'arrêter un moment vos regards sur la commune d'où vos prédécesseurs m'ont tiré, je vous la peindrois glorieuse de son ancien et constant amour pour la Convention, et d'un patriotisme dont aucune éclipse n'a jamais souillé la pureté depuis l'aurore de la Révolution ; je vous rctracerois les exploits de cet essaim de guerriers dont Montélimar et les communes qui l'environnent ont été le berceau. Vous en avez en ce moment une portion bien précieuse dans vos murs ; c'est eux qui les premiers ont enraciné sur la cime des Alpes l'emblème de la liberté ; braves Lyonnois, chérissez-les en frères, traitez-les comme vos propres enfants, et surtout suivez l'exemple qu'ils vous donnent d'un dévouement sans bornes aux intérêts de la patrie Vive le
peuple ! Vive la Convention ! que toute autorité qui n'est pas la sienne, cesse et s'anéantisse devant la sienne ! »
Il scroit difficile de peindre la sensibilité extrême que certaines parties de ce discours ont excitée dans l'âme de l'orateur, et qui a éclaté malgré ses efforts pour l'y comprimer. Sa voix baissoit d'une manière sensible, ses paroles étoient entrecoupées de sanglots-, et les pleurs de la tendresse bnignoicnt ses joues. Le souvenir de sa famille et de tout ce qu'il a de plus cher dans le lieu qui le vit naître lui en ouvroit la source ; mais sa belle âme paroissoit néanmoins se consoler de cette cruelle séparation par le doux espoir
qui le flattoit d'avance,de réparer les maux innombrables que l'erreur attira sur les habitants infortunés de Lyon et qu'un raffinement inouï de sévérité fera paroître incroyable aux générations futures ; de tenir lieu de père à l'orphelin gémissant ; de fermer par des actes de justice ces plaies profondes faites à l'âme de la veuve plaintive; de rouvrir à force de travaux et de veilles les canaux de l'industrie que l'ignorance seule a rompus ; de faire circuler une sève nourricière et féconde dans les branches presque desséchées de l'arbre du commerce qui jadis couvroit Lyon de sou feuillage d'or : par l'espoir enfin de faire tomber le crêpe de mort qui couvre encore une partie de cette commune.
Les Représentants du peuple Charlier et Pocholle ont successivement pris la parole et ont dit aux citoyens que la scène touchante qui venoit de se passer sous leurs yeux étoit un présage assuré du bien que promettoit l'administration du citoyen Salomon.
Le représentant Pocholle a parlé avec force et abondance ; il a surtout exhorté les citoyens au nom de l'humanité et de la patrie à ne plus donner le spectacle scandaleux et affligeant des vengeances personnelles,qui, alimentant le fendes divisions intestines, entraîneroient bientôt la dissolution sociale.
Les citoyens Carret, président, et Perret agent national ont aussi prononcé successivement un discours analogue À la circonstance.
Sur la réquisition de l'agent national, le Conseil a arrêté que le procès- verbal de la séance seroit imprimé et affiché.
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